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L'idition des DEBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE comprend le Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
€ ndusin extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écrites piprond les avis el rapports Qu Coaseil économique eb Ja tal 
le réponses des ministres à ces questions, et Ja table annuelle, L ‘Edition COMPLETE comprend : « tr l'Édition des I et P ts 
e s et des Editions des Débats do l'AS nb lu Co l de la Rép qu t 
L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE L A REPUBLIQUE comprend do l'AS embl e do 11 nion franc des An ti { jue, 
ls comyte rendu ên extenso des séances du Conseil de la Ré publique, les questions | les Documents sparlementaires et administratifs publ en Û l 4 
les et les réponses des ministres à ces it et la Eab le annuelle, Tables mensuelles et annuelles sont délix ratuils t x i 
PRILRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIREC TION. RÉDAC TION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMEN I & 
ix renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS - 7? AJOUTER 12 FRANCS 
Arrêtés pertant nominations, réintégration, 
SOM MAIRE titularisetion et mutat dit ra- Ministère de l'intérieur, 
tion centrale et services extérieurs) (p. 
11328) | " | Du Décrets des 930 octobre et 19 no bre 1947 
)0rlal no { élévalion de t 
DÉ ÊTÉ j Arrêté portant attribution de diplômes des 2 roctiA tif gs cédent d D pans 
-CRETS, ARRETÉS ET CIRCULAIRES Le ‘ upérieures dez nostes et reclifeatif à u ‘cédent décret por- 
écoles nai iales supérieures des postes tant reclassemet t é 
et de s té ilé ommUuaIcCaUuons lp. 11528). ec! sé pe r n 52e — ts 8 i 
LU «Lt l «h 
Présidence du conseil. 7 be | ; 8 novembre 1947 fl | compo- 
Ministère de la justice. d té du 1 gg mer 1947 ST dite il 
Décret no 47-2234 du 19 novembre 1947 portant £ te SE s Le a Age 21 fee 
? } I aur SSi0N à 1 traite, COiE- 1 {io} > serv:ces pubs de ue 
création d'une commission de vérifica- ns “à l'RonGrar: at et ri a: it à l'activité —r it ux el C mMUuNnAaUx - 11539 x 
tion des dépenses faites sur les crédits | des magistrats trectific atifr Co 11540) ‘ 8e + 
aflectés au service de doc umentation | Far D NÉE cn | Arrêlé du 19 novembre 1947 portant orl- 
extérieure et de contre-espionnage (p. | Arrêté du 18 novembre 4947 ratiflant l'arrêté | sation de port mes (p. 1154 
15%) résidentiei du 21 décembre 1912 sur l’ou- } 
verture des sessions ordinaires et sup- | 
z ; plémentaires des assises des tribunaux | Ministère des forces armées. 
PATERLENNNS criminels du ressort de la cour d'appel | 
Âr por tant dés! gnation d'un régisseur de Tunis (p. 11510). | Décret n° 1x 237 du 19 nov: mbre 1917 portant 
comptable (p. 11525). Arrêtés du 19 novembre 1917 porn ‘ation | modi fication au dé cret du 26 nov 2 
de commissions ‘administratives parl- | 1997 relaUf à l'orgar nie ation au corps dei 
FRANCE D'OUTRE-MER taires : équipages de la flotte (p. 11514). 
Administration centrale du m'nistère de | Arrêté du 10 novembre 1947 portant nominas 
Décret ne 47-2235 du 19 novembre 1947 partant la justice (p. 1540). tion de mernbres du personnel d'ensel« 
réorganisation du régime municipal au Personnels des cours et tribunaux (p. gnement temporaire de l'école polyteche 
Carneroun (p. 11595). 11541). j se nique (p. 11544). 
Décrels du 49 novembre 1947 portant radia- Administration centrale de la grande chan- | Arrété du 15 novembre 1941 Accordant le bree 
tions dans l’ordre national de la Légion | cellerie de la Lég'on d'honneur (p. 11342). vel Sons ge À ÈS officier des transe 
1 ro sessions (np. M9), 
d'honneur (p. 115%). Arrêté du 19 novembre 1947 fixant la date des ; ae 2e ÿ vu 047 etant inetitu 
Décret ne 47-2191 abrogeant le décret n° «| élections aux commissions administra- | aient Mecs +4 ee pr Mhhéioun 
1245 du 30 guin 1947 et portant création | tives paritaires des représentants des | uon, de commissions qu Eee 
de la ville fibre de Chandernagor (recti- | fonctionnaires et agents dépendant du | Lex mr bed qu Je ”. rt ris 
fcatif) (p. 11536). | ministère de la justice (p. 11542). ministère de l'air (p. ge Æ 
Arrété du 19 novembre 1947 portant création | Arrêté du 19 novembre 4947 meltant au con- | Arrêté portant reclassement (administration 
de commissions administratives paritai- cours trois postes de mag strats à à l'ad- | centrale) (p, 11546 
res À l'administration centrale du minis- minisiration dt du ministère de | pécision portant nomination (école du vice 
tère de la France d'outre-mer (p. 115%). la justice (p. 11542 | de santé mililaire) (p. 1154 
Arrélé portant nomination d'élèves adminis- | bib - portant nominations et mi se en dispo- 
trateurs (2° échelon) des colonies et des | se TR CREER; :RRARONI Ministère des affaires économiques, des tra- 
services civils de l'Indochine (p. 11537). F (p. 11533) Rae nee dé vaux publics et des transports, de la 
Liste, par O7 "dre à. de mér + des + de on reconstruction et de l'urbanisme. 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES clarés aples à + reice des 1oncl: | 
judiciaires (p. 11548 AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret no 47-2296 du 49 novembre 4917 fixant 
les conditions d'intégration du person- 
nel de la Cormpagnie générale des mt 
mobiles postales dans certains emplois 


de Gitulaires de l'administration des pos. 


tes, télégraphes et téléphones (p. 11597). 
a 1) 


Ministère des affaires étrangères. 

Arrêté du 49 novembre 1947 portant Institution 
de commissions administratives parti- 
taires (p. 11515). 


Àrrété du 17 novembre 1917 portan! autorise 
tion de port d'armes (p. 11547). 

Arrêté portant nomination d'un rég n 4 
complable (p 1151 
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TRAVAUX FUBLICS 1 HANSPONTS 


Décrets du 49 novembre 1947 portant nomina- 


lions et admission : retraite (ponts 
€ haussées) (p. 11545 
FE ONETPUX { I ni 1 


érret lu 91 octobre 1947 relatif au tarif de 
| te d'un héma da ph d'arnénage- 


CL e ja ville de 


“r Cl 1 1 à. ) (o} fu A 1 { ( i 1bles 
* 1 


diverses communes \4 d sposilti ns 


t les ?1 et 22 de l'ordonnance 
12304 du 11 o:'ob 1955 (p. 11538). 
drréts Ja 13 novembre 1947 portant nomina- 
lion d'un archil Ï ( it l’ordre 
ational des architectes à In  eomm's- 
Ü \ 1] fonds national d'ainé- 

sion de habita! 11548 


Minisière des finances. 





tant règlement d'adininistration  publi- 
que relatif au statut particulier des 
inembres du corps de l'inspection géné. 
raie des finances (p, 11548). 


Décret no 47-2239 du 19 novembre 1947 relat'f 


au retrait de Ja : lation des billets 
de banque de 59 F el de 100 F de fabri- 
cat'on étrangère et des coupures de 2, 5 


et 10 F du tvpe 


res » (p. 11549). 


francs romplémental- 


Décret du 19 novembre 1947 portant mise en 
disponibilité d'un auditeur à la cour des 
comptes (p. 11549), 


Arrêtés du 5 novembre 1947 portant ouverture 
de crédits (fonds de concou p. 11519). 

arrétés du 12 novembre 1917 relatifs au tirage 
au $ du fonds 4 p. 100 amorlssable 
1994 (p. 11549). 

Arrêté du ?0 novembre 4917 nommant des 
membres de la comm ssion instituée par 
la loi du 3 juillet 1947 accordant des 
indemnités aux agents et courtiers d'as- 
surances par suite du transfert de Ja 
gestion du risque « accidents du tra- 
vVail » aux organismes de sécurité sociale 
{p. 11550). 


arrété fixant les modalités de dés gnalion dn 
représentant des entreprises nal onali- 
sées de banque et d'assurance au Conseil 
économique ctificauf] (p. 11520). 

drrétés portant intégralions et avanrements 
de class aduninistralon centrale) (p. 


11v)). 


il 
F 


Ministère de l'agriculture. 


Décret no 47-2250 du 19 novembre 4947 relatif 
au payement de Ja prime aux produc- 
teurs de lins rouis à terre et des subhven- 
tions au rouissage-tetllage du lin (p. 

1551). 

décret n° 47-1299 modifiant le décrel du 6 mai 
4939 portant fixalion des barèmes de 
subventions pour les travaux d'aiimen- 
tation en eau potable (rectficatif) (p. 
11952). 


érrété du 20 octobre 19437 portant modification 
à l'arrêté du 13 janvier 1947 relatif au 
payement des primes de livraisons aux 
producteurs de lait et au recouvrement 
de diverses redevances dues au service 
de liquidation du comité central des 
groupements interprofessionnels jaitiers 
p. 11552). 

ârrêété du 43 novembre 1%7 por'ant rempla- 
cement d’un mewbre du comité profes- 
ionnel de la meunerie (p. 11552). 


drrété du 48 novembre 4917 relatif aux {aux 


d'extraction Wables d'orge 
(p. 11553). 
Arrêté du 18 novembre 1917 portant interdic- 
üon de faire faucher, pâlurer ou d’en- 
. " 'n vr} , "n 1179 
fouit ic otis CA VC P: 41luJy/, 








Arrêté du 49 novembre 1947 portant autorisa- 
tion de pratiquer les opérations d’insé- 
inination artificielle (p. 11553). 


Arrêté relatif à la reconstitution agricole de 
certaines régions naturelles (rectificatif) 
(p. 11553). 

Arrélés portant acceptation de permutation, 
“onféfant le certificat d'aptitude et rec- 
Ufisatif à un précédent arrêlé porlant 
nominalion {directions des services agri- ! 
co!'es et eaux et forêts) (p. 14553). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 
Décret ne 47-2241 du 19 novembre 1917 por- 
tant règlement d'administration publi- 
que el fixant le statut du corps de l'ins- 
pestion générale du min'stère de l'in- 
dus(rie et du commerce (p. 11593). 
Arsété du 43 novembre 1%7 portant création 
d'une commission administrative pari- 
taire pour le corps de l'inspection géné- 
raie (p. 11551). 





Ministère de l'éducation nationale 


Arrélés du 19 novembre 1947 portant nstitu- 
lion de commissions administratives pa- 
rilaires et rectificalif à un précédent 
arrêté. 

Administration centrale (rectificatifs) (p. 
11550). 

Direction de Farchitecture (p. 1155). 

Direction de l'hygiène scolaïre et universi- 
taire (p. 14556). 

Arréèlés portant nominations, intégration et 
mise en disponihililé (administration 
centraie et enseignement supérieus) (p. 
11556). 


Ministére des affaires sociales 
et des anciens combattants. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret no 47-2242 du 19 novembre 4937 fixant 
le maximum des capilaux que la caisse 
nationale d'assurance en cas de décès 
est autorisée à garantir (p. 11556). 

Décret ne 45-2943 du 19 novembre 1947 relatif 

à Ja caisse aulonome de retraites des 

oris des Halles (p. 11556). 

Arrélé portant tilularisations (services exté- 
rieurs d'1 trävail et de Ja main-d'œuvre) 
(p. 11557). 


re 
f 
1 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 47-2241 du 149 novembre 1947 relatif, 
aux conditions de rémunéralion du per- 
sonne! technique recruté sur contrat par 
l'insiitut national d'hygiène (p. 11558). 

Décret no 47-2915 du 19 novembre 1947 portant 
reclassement de certaines catégories de 
personnel des établissements 1.ationaux 
de bienfaisance (p. 11538). 

Décret no 47-2216 du 19 mou 1937 com- 
plétant le décret no 46-1538 du 21 juin 
19:6 poriant reclassement des person- 
nels ouvriers des établissements nalio- 
naux de bienfaisance (p. 11559. 

Décret no 47-2247 du 19 nevembre 1947 portant 
reclassement des commis aux écrilures 
des Mp'taux psych'atriques autonomes 
(p. 11559). 

Arrêté du 1% novembre 41947 portant jnscrip 
{on sur la liste des laboratoires d’ana 
lvses médicales enregistrés par 10 mi 
nistère des affaires sociales et des an 
ciens combattants et reclificatif à un 
précédent arrêté (p. 11559). 


Lorie 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


| Assemblée nationale. — Ordre du 


Liste des projets, propositions 6: :35 
ports mis en distribution, — Haute 
de justice. — Nomination de me, : 
d’une commission extraparlemen c 
11561). ” 
Conseil de la République. — Ordre 
— Convocation de commission 
bureaux (p. 41361). 





e : 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


RAVITAILLEMENT 


Avis aux importateurs de produits e 


bg E Tes 
nance de Suisse (p. 11562). 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Avis relatif à la délibéraffon de la commis. 


sion permanente du conseil général da 
Ja Martinique en date du 43 août 4917 et 
tendant au non-rajustement du droit de 
douane afférent à l'essence et aux gas 
oils à l’entrée à la Martinique (p. 112). 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Avis de concours pour l'emplof de cormis 
d'ordre et de complabilité à l'adminis. 
tralion centrale (p. 11562). 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES, DES TlA4VAUX 

PUBLICS ET DES TRANSPORTS, DE LA RECOXS TRUC 
TION ET DE L'URBANISME 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs de produits en jrove. 
nance de Suisse (p. 11562). 
Avis aux importateurs de matériel d'“yiipe. 


ment en provenance de Grande-Bre'agne 
(p. 11562). 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Avis relatif au transfert de portefeuille de 
contrats d'une société d'assurance: (p. 
11562), . 

Avis relatif au tirage de la trente-nein ième 
tranche de la loterie nationale 1017 (p. 
11562). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours (école nationale d'ho:lcul- 
ture) (p. 11562). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMER:E 
Décision K. 35, du 17 novembre 1947, du ‘par. 
üiteur chef de la section du eaoulrhouc, 
de l’emiante et du noir de fum de 
l'office central de répartition de: pro- 
duits industriels concernant Ja vente 
des pneumatiques déchets « auto P. 


1156). 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SDCIALES 
ET DES ANCIENS COMEATTANTS 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance d’une place d’audit: ail 
conseil supérieur d'hygiène publ: de 
France (p. 11563). 

Bulletin des recettes de la Société na 118 


des chemins de fer français (p. {: 


Annonces (n. 11564). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
‘ 


Décret no 17-2084 portant codificalion des tex- 


tes législatifs concernant les pensions ‘ 
militaires d'invalidité et les diverses , 


pensions d'invalidité soumises à un ré- 
gime analogue (rectificatif) (p. 11557). & 








(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉ" "T) 
N° 116 A. IN. 


Assemblée nationale. — Compte 7e ù 
eztenso des débats du vendredi 
vembre 1947 (p. 5101). 
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Pur” hs ARR A << Ge 
Art, 7. — La commission dresse un pro- 

cés-verbal de ses Op rations 325 let Dé 
‘ s * CA t 
DÉCRETS, ARRÊTÉS | és conte que 1e oaonnn ee ne 
CIRCULAIRES dats émis sur les rédits visé s à l'arti- " \I <, ‘ Le haut Ï < le la 
& cle { ci-dessus son couverts par des | Aépubaqne francaise au Ca \ est 
pièces justificative ir habilité à cn les commun 
ièces justificatives pour un montant PS n-URUSC A ges ue 
— égal, lier le regime d LIU Ja CXIiS 
lanies par arrêtés pri à ivis de 
, t a ss ' , | td »a . + k » ut 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL Art. 8. — Le jeocis-verbal est remis | l'Assembiée représentative, 
par ie jeésident de la commission au Le régime de ces communes "ET 
président du conseil et au ministre des | sie <> RES A 
finances qui le transmet à la cour des | g LA ram de rompt 
Décret n° 47-2234 du 19 novembre 1947 comptes , gnc par le haut commissaire, soit par une 
portant création d’une commission de | LA &ouy dos omptes constate, dans ga. | £°MMPSSION Municipue nommée, Suit par 
“ \ M te nsiaie, ans sS: r y }] mnnici ] . An 
vérification des dépenses faites sur les | éclarat on générale que le montant des re ses pe TS dERnI per 
: F l 1 LC UOINAIIL UE: og rrêtés d'institution 
crédits affectés au service de documen- | dépenses portées, tant aux comptes indi- She Per N 
tation extérieure et de contre-espion- | viduels des comptables, qu'au compte Art. 2. — Le présent décret abroge 
nage. d'exercice présenté par le président du ioules dispositions antésieures contraires 
: conseil, est q accord avec le montant des | et notamment celles du décret du 23 avri 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du ©1 mai 1862 portant 
rèclement sur Ja comptabilité pus: 
Yu la loi n° 47-4496 du 13 août 1947 
portant fixation des crédits applicabies 
« dépenses du budget ordinaire de 
excæcice 1947 (dépe nses civiles 

Décrète : 

Art, 19, — [Les dépenses faites sur les 
crédits inscrits au chapitre 600 du budget 
des services administratifs de Ia prési- 
dence du conseil et affectés au fonction- 
nement du service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage sont vé- 
rifiécs chaque année par une commission 
spéciale de vérification nommée par dé- 
eret d1 président du conseil, contresigné 
par Le ministre des finances, 

Art, 2, — [a commission est composte 
qu'il sut: 

Ua président de chambre à la cour des 
comptes, président ; 

Deux commissaires choisis parmi les 
membres du conseil d’Etat, de la cour 
( noptes cu de l'inspection générale 


1 


des finances. 


Att, 5. — La commission prend con- 
naissance de tous les documents, pièces 
et rapports susceptibles de justifier les 
dépenses considérées et l'emploi des 
fonds correspondant. 


Ces justificaticns sont fournies par le 
direclcur général du service de documen- 
n extérieure et de contre- espionnage. 
Elle se fait représenter les regist 
journaux, décisions et toutes” pièces 
jusüflealives propres à l’éciairer au cours 
de ses travaux de vérification. 

Eïe reçoit communication de l'état 
sommaire des dépenses se ratlachant à 
des opérations en cours et portées pro- 
Visoïrement à des comptes d'attente. 

E.le peut déléguer un de ses membres 
F ur proc éder À toutes enquêtes et inves- 
tigations en vue de contrôler les faits 
reir. 1CÉS dans les documents comptables 
sSouinis à sa vérification. 

\rt, 4, — La comanission doit 





res, 


avoir 


termi ‘16 ses travaux avant le 31 juillet 
e lginée qui suit celle de l'exercice sou- 
mis à sa vérificalion, 


Art, 5, — Le directeur général du ser- 

V e de documentation extérieure et de 
re-espionnage, ou son délégué assiste 

aux séances de la commission. Il est en- 
tendu par elle chaque fois qu’il le dé- 
sre, 
. Art, 6. — Les vérifications terminées, 
la commission établit un rapport sur les 
conditions d'emploi des crédits. 

. Ce rapport esl remis par le abuser 
de la commission au président du cons 
des ministres. 








1 


dépenses éta le procès-vebal de ja 


bli par 
commission. 

Art. 9, — Je présent décret sera pubiié 
au Journal officiel de la République fran- 
caise, 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des Pile es, 

SCHUMAN 





RAVITAILLEMENT 





Régisseurs comptables. 


Par arrété en date du 1% novembre 1947, 
M. Lebourgeois (Albert), chef de section de 
2e classe à la direction départementale de 
l'Ariège, a été désigné dans ce département 
en qualité de régisse IF COM table chargé de 
la gestion des comptes spéciaux Approvision- 
nement en denrées et none alimentaires 
et Transports routiers et de la Hquidation du 
compte Pnécial Ravitaillement général de Ja 
nation en temps de compter du 
{er novembre 1917. 

Le cautionnement constilué par cel agent 
est affecté solidairement à la garantie des 
opérations evil effectue en qualité de comp- 
table matières, de régisseur de recettes et de 
régisseur d'avances au titre des comptes spé 
iaux Pavitaillement général de la nation en 
temps de guerre, Approvisionnement en den- 
rées et produits alimentaires et Transports 
routiers. 


a © H— 


guerre, à 


FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-2235 du 19 novembre 1947 
portant réorganisation du régime muni- 
cipal au Cameroun. 





ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d’outre-mer, ; 


Le président du conseil des 


1 


Vu les articles 72 et 10% de La 
tion; 

Vu l'articde 18 du snalus-consulle du 
à mai 1851; * 

Vu les décrets des 23 mars 1921 et 21 fé- 
vrier 1925 déterminant les attributions du 
commissaire de la République française 
au Cameroun, ensemble le décret du 13 fé- 
vrier 1937; 

Vu le décret du 23 avril 1941 organisan 
le régime des communes mixtes au Cami 
roun, 


Constitu- 











1911 susvis 


Art. : — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
de nce du conseil chargé des services de la 
France d'outre-mer assurera l'exécut ion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, ainsi 
qu'au Journal officiel Au Cameroun et 
inséré au Bullelin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947, 

PAUL RAMADIER, 

Par ie président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la prt idence 

du conseil chargé des services dé 
la France d'outre-mer, 


PAUL BÉCHARD, 
= > 
En. 





Décret du 19 novembre 1247 portant radiation 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
nour, 


Sur le rapport du président du conseil des 
rüinistfes et du secrétair l'Elat à la prési 
dence du conseil, chargé des services de la 
France d'outre ner, 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 1914 rela- 
{ive à la revision des décorations décernées 


à titre civil, depuis le 46 juin 194; ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 19,44 
instituant une coinmission de revision des 
promotions et nominations dans l'ordre de la 
Légion d'honneur, faites au UÜtre civil depuis 
le 146 juin 1910; 


Vu l'avis émis par le consei le l'ordre dans 
sa séance du 29 juillet 4917; 
Vu l'avis émis par ladite commi luns 


sa séance du 19 juin 1947, 


Décrète : 


Arf. 4er, — L'acte de l'autorité de fait, dit 
décret du 49 août 1943, portant nomination au 
grade de chevalier dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur de M. Garnier La Roche 
(Louis), est annulé. 


Art. 2. Le 





président il minis- 
tres et le secrétaire d'Elat à Ja présidence 
du conseil, chargé des services de la France 
d'outre-mer, sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Ré publiqu > française 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947, 
VINCENT AURIOI 


‘résident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIEN. 


Lé secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

PAUL BÉCHARD, 




















11536 


, mm 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


a 
22 Novembre 1947 





Décret du 19 novembre 1947 portant radiation 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence dun conseil, chargé des services de Ja 
France d'outre-rner, 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 1944 rela- 
ve à la revision des décorations décernées, 


à titre civil, depuis le 46 juin 4950; 


Vu l'arr ministériel du 42 décembre 1944 
i ituant une commission de revision des 
premotions et nominations dans l’ordre de Ja 
Légion d'honneur, faites au litre civil depuis 
je 46 juin 1%0; 
V l'avi émis pal le const il di l'ordrt dans 
l du 29 juillet 4947; 
Vu l'avi tinte mar ladite commission dans 
sécnee Qu 19 juin 1497, 
Décrètt 
Ari. 4 l'autorité de fait, tt 


— J'acte de 
Î 


évrier 49%41, poriant 


orad f r dans l'ordre mnalional de 
i Légion d'honneur de M. “efebvre (Fer 
nand), “est mulé. 

Art, 9, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé des services de la France 
d'outre-mer, sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 4917. 
VINCENT AUHRIOI 
Par le Président de Ja République : 
Le pr lent du conseil des ministres, 
PAUL, RAMAMIER. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence 
( conseil chargé des NL 7 
de la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHAND. 
— © +— 








Décret du 19 novembre 1947 portant radiation 





dons l'ordre national de la Légion d'hon- 

neur, 

] P t d R i ] Ju tra caise, 

& t du président d nsei 
mini s et du secrétair d'Etat à la 
den du val Chargé «es S "es 
F1 >» tre-n , 

\ ] ina du 9 novembre 4944 rela- 
tive à 1 ei 1 des d tions d ées 
à depuis le Hi jui 191 

Vu 1 ME ministériel du 12 décembre 1944 
inc! \ ine \immission de revision des 
Ÿ nolions et nomin Ms da l'ordre üe Ja 

« ine faites u ce civil depuis 
le ) J 1 {M 
Vu l'ouis émis par le conseil de l'urdre 
dons sa sante du ?9 juilei 14417 ; 

Vu l'avis émis par ladite commission dans 
éa séance du #9 juin 4947, 

Décrète 

Art, er, — L'acte de l'autorité de fait dit 
1 r 1 M 1 ee 
décret du 19 jar ne 1912, porlant nomination 
au grade ‘de che lier du is l’ordre national 
de ja Légi ion d'hot ' mel de M. Pouvreau {Mar- 
ceci), est annulé. 

Art. 2. — Le président än conseil des 
minis stres et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé des services de la 
France d'outre-mer sont chargés de l'exécu- 


prarnotion. 


L 


tion du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 49 nov embre 1947. 


VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseu chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

PAUL DÉCIHARD. 


— 48 à — — — 


Décret du 19 novembre 1947 portant radiation 
dans l'orüre national te la Légion d’hon- 
nertr. 


Le Préside a Républi 
le Saab Fa président du conseil _des 
es et dun secrétaire d'Etat à la 
conseil chargé des ‘es de Ja 
d'outre-mer, 


3 
que, 






1 Ê servi 
France 

Vu l'ordonnance du 9 novembre 1% rela- 
{ive à Ja revision des décoralions décernées à 


re civil, depuis Le 16 juin 190; 

Vu l'arrèié ministériel du 42 décembre 1931 
instituant une commission de revision des pro- 
motions et nominations dans l'ordre de la Lé- 


\ d'honneur, 


} 
son d 
ñ 
1 


in 1910; 


faites au titre civil depuis le 


Va l'avis émis par le conseil: de l’ordre 
dans sa séance du ?9 juilict 1917; j 
Vu l'avis émis par Jadite commission dans 


sa séance du 


19 juin 1947, 
Pécrète 
Art, ter, — L'acte de l'autorité de falt, dit 


décret alu 13 février #42, portant promolion 
ai grade d'officier dans l'ordre -nâtional de a 


Léon d'honneur «de M. Ravailler (Picrre), 
es! annulé, 
Aït. 2. — Le président du conseil des mints- 


tres et le secrétaire d'Etat à la présidente du 


vonseil chgés des services de ln Franse 
ve | mer sn pui chargés de J'exécution du 
sent dé qui sera publié au Journal 


Dit l de a Rep: iblique française. 
Fait à Paris, le 19 novemibre 1917, 
VINCENT ‘AURIOL, 
Par le Président de la République : 
tsident du ronseil des ministres. 
PAUL RAXMDIER. È 
aire d'Etat à la 


Le secrét présidence 


du conseil Chargé des services 
de la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD. 





SR  _  —— — 


Décret n° 47-2121 abrogeant le décret n° 47- 
1235 du 29 juin 1947 et portant création de 
la ville libre de Chandernazor. 


Page 11006, 2% cotonne, 4 ligne, au lieu de: 
« … élabiissements francais de l'Inde », lire: 


« .… Ctablissements français dans l'Inde ». 





Page 411007, 2e colonne, 45° ligne, au lieu 
de: « Les rapports doivent étre. », lire: « C£s 
rapports doivent être. »; üûe ligne, au lieu 
de : « Tout virement de chapitre doit... », lire: 
« Tout viremeul de chapitre à chapitre 
doit. » 

Page 41098, ire colonne, Se jligne, au lieu 
e: « … en exécution des conventions... », 
lire: « en exécution de conventions... »; 
2e Jigne, au lieu de: « I] sera géré... =», lire: 
« Ge fonds sera géré, .»: 75° ligne, an lieu 
de: « celle du préside nt est prépondé- 
rante », lire: « celle du président étant 
prépondérante », 

—— — —@-@ &- 
+- 








Création de commissions aëministratives pari 


taires à l'administration centrale du minis 
tère de la France d'outre-mer. 


Le pri dent du conseil des minisires ct Je 

se étaire d'Etat à Ja présidence du conseil 
chargé du ministère de ja France d'outre-mer 
Es 


Vu la Jai no 46-229 du 19 octobre 1916 por 
tant stalut général des fonclionnaires, et no- 


tamment ses articles 20, 21 et 22; 
Vu le décret no 47-1270 au 9! juil] dou 
portant régiement d'administration publi 3 


pour J’ap} È ieation de l’arlitle 2 de Ja loi pré. 


citée, et relatif aux commissions administra. 
tives” patte res et aux comités techniques pa- 
ritaires,; 

Vu le décret du 25 octobre 1947 parlant dé- 
légation d’attrisutions, 


Art. 4e. — 11 est créé à l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre-mer 
Cinq commissions parilaires compétentes res. 
RM à l'égard des personnels ci-après: 


40 Archivistes paléographes, biblio“hécaires, 
ing voie ur en chef-du service adminisiralif C0: 
lonial, sous-ingénieur principal du service ad- 
miuistralif colonial; 

20 Chef du service 
d'administration ; 

3e Chefs de groupe el commis 
de comptabilité; 

4o Siénodactylographes, employés .d'attminis. 
tralion el agents üu c adre complémentaire de 
bureau; 


6° Personnel de service, personnel ouvrier et 
agents du cadre comp: “nentaire de service. 


intériour -et secrétaires 


d'ordre et 


Art. 2. — Ces commissions sont placées au. 
près du directeur du personnel du minislère 
de la France d'outre-mer qui en assure la pré- 
sidence. 


Leur composition ‘est fixée comme suit: 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N0 4 


a) Deux représentants de l'administration, 
deux titulaires et deux suppléants, 
b) Reprisentants du personnel, 
paléographe chef & service, 
graphe adjoint, 
administratif 


archiviste 
archiviste palo- 
ingénieur en chéf du service 
colonial: un fitulaire ej un suy- 


pléant, 

Archiviste paidographe, bibliothécaire, sous- 
ingénieur ee du service administratit 
colonial: un Eluiaire et un suppléant. 


COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N° 2 


a) Rcprésentents de l'administration. 


Cinq tituiaires et cinq suppéants. 


b) Représentants Gu mersonnel. 


Chef du service inté 
ministralion 
suppléant. 

Secrétaires d' 


æ intérieur et secrétaire d’al- 
principaux: un Æituluire et un 


adininistration de 4r 

deux tituiaires et deux suppléants. 
Secrétaires d'administralion de 2 

deux titulaires et deux suppléants. 


classe: 


classe : 
LU 


eo 


COMMISSION ADMINISERATIVE x° 35 


PARITAIRE 


a) Représentants de l'administration. 


Trois tituiäires et trois suppléants. 


b) Représentants du personnel. 
Chefs 
piéant, 


Commis d'ordre et de comptabilité: 
Ülulaires ct deux suppiéants. 


de groupe: un litulaire et un suf- 


deux 





Cox 











nt dé- 
tratior 

'e-Mer 
1Z ru 


ICE ae 
étaires 
dre et 


iminis. 
tire de 
rier et 
vice. 

es AU 


nistère 
la pré- 


uit : 


hiviste 
pak 0- 
service 


M sup- 


, SOUS- 
istratil 


n sup- 


deux 
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COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE N° 4 Eièves administrateurs (2° échelon) des 

colonies et des services civils de linde- | POSTES, TÉLÉ ÊLÉ 
a) Représentants de l'administration. chine. POSTES, TÉLEGRAPHES ET  TÉLÉPHONES 
Utulatre cin: c4 IGan!s > . 
Cinq Utulaires et cinq supmiéants. La ministre de la France d ee. 
Vu lo décret @n 45 avril 4927 nortant : | Décret n° 47-2236 du 19 novembre 1947 
b) Représentents du personnel. nisalion de l’enseignement de l'école 1 7. | fixant les conditions d'intégration du 
nale 4e la France d'outre-mer et les textes | Personnel de la Compagnie générale des 
Sté aetylographes : deux titulaires et | 4 À 4. en: “ Tir | automobiles postales dans certains em- 
deux suppléants. ROSE NP ] du ) août 1 pot r ï bre « ele | plois de titulaires de l'administration 
d'administration: u 


Employés 
un suppléant. 
Agents du 


reau: deux 


n titulaire et 


cadre 
titulaires 


complémentaire de 
et deux suppléants. 


bu- 


COMMISSION ADMINISTRATIVES PARITAIRE N° & 


Représentants de l'administration 
re titulaires el quatre supp'éatr 


b) Représentants du personnel, 


Surveillants chefs et contremaîtres, 
éiers: un titulaire et un suppléant. 

Ouvriers profesionnels et préposés au télé- 
phone: un titulaire et un suppléant. 

Gardiens de bureau, hommes d'équipe, et 
agents du cadre complémentaire de service: 
deux titulaires et deux suppiéants. 


huis- 


3. — En vue de l'élection des repré- 
sel ts du personne! aux commiscions admi- 





nistratives paritaires, les cgents des cadres 
ou corps visés ci-dessus qui se trouvent en 
service délaché hors de Paris, dans les terri- 
toires d'outre-mer ou à l'étranger, sont admis 


à voter par correspondance. Il en est de 
mûn en ce qui concerne les agents bénéf- 
ciaires d'un congé de maïadie ou d'un cengé 


administralif. 
Art. 4. — Le vote par correspondante s'effec- 
tue dans les comtilions suivantes: 

Les agents appelés à user de cette fa- 
culté duivent figurer sur les listes électorales 
avec une mentiom spéciale précisant leur po- 














si , 

b\) bès le dépôt des listes éleclorales, il” 
leur el adressé, à la diigence €u direcieur 
du personnel, sous pli recommandé et par 
les voies les plus rapides, un exemplaire de 
( des Listes lies concernant et une en- 
velo] du format utilisée pour le vale. 

c) L'électeur insère son bulletin dans cette 
enveloppe qu'il cachette. HN la place ensuite 
dan e autre enveisppe qu'il cachette éga- 
jen , Signe et sur laquelle il fait figurer 
Si m, prénoms, grade et Ja mention 
« Cl n à la commission paritaire n° » 

(à se le tout, sous pli recommandé, à 
] nm du personnel (secrétariat) par re- 
te vurrier et en ulilisant les voies les 

Îes: 
plis cachetés portant la signature et 
1 des volants su remis, le jour du 
nar !e directeur du personnel au son 
T int, à chaque président de bureau 
niéressé, qui les ouvre, fait érmarger 
là électorale et dépose l’enveioppe con- 
nant le bulletin de vote dans l'urn 

e) ] votes par correspondante enus 
apr la clôture du scrutin sont r À atixX 
à { vec l'indication de la dat de 
la réception 

Art — Le présent arrêté sera ré au 
Jou officiel de la Républiq e fra se, 


Paris, le 59 novembre 1947. 


Pour 4e président du conseil des ministres 
el par délégation : 
Le secrétære générai du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le secrétaire d'Etat à La présidence 
du conseil chargé services 
de la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCIARD, 








——t+.e- 








ile re} icaine sur l’el sembie du terri 
continental et maintenaht provisoire- 

ment en vigneur les actes dits: 

Décret du 2 septembre 114 


relatif au re- 
classement des élèves de FY | 


relarndées où ajournées en raison de l’état de 


Suerre; 


Arrèlé du 3 juin 1944 relatif au reclasse- 
ment des élèves de l'éco! nationale de Ja 
‘rance d'oulre-rnet t 





promo- 





lions 1937 à 19:0:; 

Vu les arrûiés des 8 mai, 3 septembre, 
7 seplembre et 15 octobre 104% portant nomi- 
nation au grade d'élève administrateur 
({er échelon) de divers élèves de l'école nmatio- 
Dale de la France d'outre-mer, 


Arrûle : 


Article un ju - Sont mimnés éièves 
administraleurs coloniaux (2 échelon), pour 


Compier du {er août 1947, les élèves adminis 




















traiteurs {er échelon) dont les noms suivent: 
A. — Section S au ustrateu les col S 
MM. Le Bescond (Claud 
Alhiuet (Charles). Leboncq (Philipp 
Autin (Jean). Lebrun (Yves 
Azcm Gu: Lembourbe (F ] 
Bailhache (RoberD, Libaud (Pierre). 
Bertin {Jea Lo ë Antoine-\fa 
Bessou (Georges), rie). 
Bonardi (Christian), Magnes ‘Fernand 
Beuquin (Wobert), Manuceau (G es), 
Brugnot (Jack Mano ‘Jear 
Buggia (Jean). Marin (G 
Capelle (Louis). Ma Gabriel 
Capillon (René). Mavaud (Bernard). 
Cartigny (Roland). Mercier !(J ut 
Gauche (Gérard), MiHet (Claudi 
Chabardes (Jean). Molinie (Jear 
Chabod (Miche Pean Jean 
Chaix (Jean). P iaux (Be: | 
Comte {Jea à Perroud Andre 
Palmas ‘Pierr Pinhede (Rober 
Deschamps (Claude). Pinon (Maurik 
D'Ornano (Pierre), Poudotuee {Jeai 
Fortuit (Louis). Pu;ol ‘ré ES), 
+t (Picrre). \icou (Pierre 
Char. Ro \ 
Fra is}, P 
it (Philippe) R J 
lin (Michel M 
nar (Jean S er (Jean 
‘au (Pie Ssch Hag (R t 
Char selli Bernard), 
« (Pie Suisse de Sa 
Ney \ t Clai Franço 
sé (M | Vidal (J 
' 16 Maur Vioil Bt 
Laurencin (J { ) | Zimmerma 1] 
Lavielle (Jea | lien). 
B. — Section des administrateu 
des services civils l'Indech 
MM. | : 
Barachett nd). \Ma ) Mi 
Bia i 4 | M e (François). 
Bluza R | Mo i (Lou 
Bochet (Beï | Orsal (Jean 
Crochet (Bernard) Paulmi Je 
Fabre (Jea P Lou 
Fabris (Jear Pougeard - D bert 


Galeazzi (Pierre). 
Gaultier de La 
rière (Jacques). 
Giacornoni (Félix). 
Gigou (Claude), 
Guezille (Jean). 


Fer- | Remy (Paul). 
Sanson-Carette 
cois}. 
Simonet (Jean). 
Thierry (Claude). 
Hunt (Pierre). Wagnon (Gérard), 
Le Bireach (Jean). Wadiart (Jean). 
Fait À Paris, le 20 ectobre 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire généra, 
LOUIS MÉPAT, 


me 








des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président du : 


1 ! re 
nseu des nmunistres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 1a 
présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones) et du ministre des finan 
ces, 

Vu la loi n° 47-491 du 12 mars 1947 au- 
torisant la création d'emplois à l'alminis 
tration des postes, télégraphes et télépho 
nes en vue d'assurer l'exploitation en ré 
gle des transports postaux dans Paris et 


sa banlieue, et notamment son article 
Déeréti 
liTRe Î| 
f) { . » } " . } 
ins pt SituiiisS € OrTUurt /« 1 
Art, 1® Pour bénéficier de I sf 
t 
tit Et lé [ pres( l | 
agents de la Com e gi \ 
tomobiles postales doivent 
conditions t ral o ati 1 eti l 


cénéra 110 brie D tal 
le. { invier 1941. cette date élan nol 
tée au f [RER A r 1946 en ju! cel 
les agents Cp! bit d'él C1 
dans ] empl le cond t r d'autor 
bile et d’'ouvrier d'état 
2 Etre fi [a OIL 
natiu \li { e He | ire) { Ï 
sauf dérogati pri par | | 
la naltio { Ï ( 
je Et éés par l'adn | 
post télég xs et télépin 
Ne ] \ « ] | 
} in! | 1 À evVI { 7 | 
tworation d | noloi « $ 
l'agent rég it du t \ t 
pour | 1 ut | 
| de pit «| vinet 
ira vue.  « ï. 
| } | h | " 
| Le Piotr Dar 1 { fr l 
| 
| | & Il 
| Modal l'int 
Art. 2. — Les agents de Ja Compas s 
générale des automobiles postales rem 
plissant les conditi ns prévues à 1 ! 
cle 1 du présent décret, utilisés, au 
{er janvier 1946, comme chel 1 IMOUV 
ment et sous-chef du JU t pou 
ront. à titre exceptionnel, être r pect À 
ment intégrés, à compter du 1% 
1947, dans les cadres de l’administralior 
des postes téléon ipnes et 1 nnones € 
qhalité de chef du mowverm t des 


chef du mouvement. 

Art. 3. lérogation aux dis] 
tions des arrôtés des 13 août 1927, 26 de 
cembre 1946, 11 août 1943, 15 juillet 1961 
et 27 novembre 1946, fixant respective- 
ment les conditions de recrutement des 
agents régionaux du service automobile, 
des maîtres dépanneurs du service anto- 
mobile, des commis, des mécaniciens dé- 
panneurs des services automobiles régi0- 
naux, des ouvriers d'état et des conduc- 


— Par ut 





teurs d'automobiles, les agents de la 
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Compagnie. générale des automobiles pos- 
tales, remplissant les conditions prévues 
à l’article 1% du présent décret, pourront, 
à titre exceptionnel, êlre intégrés, à comp- 


l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones et dans un emploi assimilé à 
celui qu'ils occupaient à ladite compagnie 


au 17 | mcptg 1946, suivant le tableau de 























ter du {1% février 1947, dans les cadres de | concordance ci-après: 
EMPLOIS OCCUPÉS EMPLOIS CORRESPONDANTS 
à la compagnie générale des automobies postales. de l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 
Sous-che! des aleliers........ . susssesesse, | Agent régiona! Ju service automobile. 
Chef mécanicien. .scsscscossesue s enssesess.s | Agent régional du service automobile, 
Chef de poste de COMpressiONe ss ssssssssusses | Agent régional du service automobile. 
Chef d'équipe. .s......... cnsousssssessusesss.s | Maître dépanneur du service aulomobi!e. 
Chef d'équipe CarrOSSier sssssssssesesssessses | Maître dépanpeur du service automobile. 
Chef d'équipe mécanicien s.sssscsosesssssesss | Maître dépanñeur du service automobile. 
Chef d'équipe tôlier ses... écohen sue «. | Maître dépanneur du service automobile. 
Chel AA MATRA +. scnvocesercosess soovoscosssse } COMINIS. 
Chef comptabie sosssssssssessessssssesss | “OMMIS. 
Chef du Contentieux ss... esesssseosce. | COIRIRIS, 
Secrétaire de direction........00 «0 csssessssse À Commis. 
lénodactylographe secrétaire ss soopee +. | Commis. 
Sténodactylograph sens nopesovesee sos... | ComMMIs 
Mécanicien dé Sos sos tee . | Mécanicien dépanneur des Services automo- 
: biles régionaux. 
4 DAMON. sosnsonid astres en Roue ss | Mécanicien dépanneur des Services automo- 
de biles régionaux, 
Mécanicien motoriste 0.0.0. Lara 0 Mécanicien dépanneur des services automo- 
biles régionaux. 
esse ue ressens esessssonceses.  ONIVTIEE, Œ'ETOL 
es ei d'a sé heu ses hs . .. | Conducteur d’automobile. 
| ciennelé de titulaire exigées des agents 
DRE HI | appartenant déjà à l'adininistration des 
F Frs | postes, tCligraphes et téléphones. 
| Art. 6. — Pour la détermination du trai- 
Art. 4 Pendant qui suit la | tement à attribuer aux agents intégrés en 
| intég dans les cadres | application des dispositions des articles 1°, 
Brin: postes, télégra] | 2 et 3 du présent décret, la durée des ser- 
es, les agents de la Compagnie | vices accomplis en sus des cinq premières 
Honcrawe des aulornobies postales sont | années à la Compagnie généraie des auto- 
« | nme effectuant un stage dans | mobiles postales dans les divœs emplois 
leur nouvel emp | que comporlaient les cadres de cette com- 
C 5 É par gn examen | pagnie est assimilée à une durée équiva- 
d'aplüitude dont les modalités seront fixées | lente de services effectués dans les emplois 
par ar! correspondants de l’administration des pos- 
< aliens dé” nié hi tes, té'égraphes et téléphones. 
men d'aphitude sont confirmts dans leur | , Ce personnel bénéficie, en outre, le cas 
empio échéant, de honifications d'ancienneté pour 
add Hit bic: MORE services militaires et assimiés et pour 
A OUX Uoni Ja conduite, Je rendement où | services de guerre dans les conditions pré- 
là manière de servir n'ont pas donné toute | vues par les lois spéciales. 
FABISTAUCL I ou qui Op échoué aux cpreu- 
ves de l'examen d'aplitude sont relevés Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
de fon LS dence du conseil (postes, téiégraphes et 
net: D Las Dh DS AS e téléphones) et le ministre des finances 
' ne DT LES ASUS ue 1 CUMPAasn:E | sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
Date dore FN dE DE ulu.a- | je l'exécution du présent décret, qui sera 
We Sato rl HAE sans ed publié au Journal ‘officiel de la République 
dépa 1] du rvice automobile ou de PARA ‘ ; 
commis, à la suite de l'examen prévu à Fait à Paris, le 19 novembre 1947 
wticle 4 ci-dessus, ne pourront formuler 
s vaux en vue de jeur affectation à un PAUL RAMADIER. 
s ce uire l cui t( ns ! ne: ils ] 
+5 à De ue . ti el ONL | par le président du conseil des ministres: 
it HICSIPS }l1 1! hercher les divers ” ‘ , “ . 
cuplois d'avancement auxquels peuvent | Le secrélaire d'Elat à la présidence 
prétendre les agents de même grade de| du conseil (postes, télégraphes et 
‘administrat des postes, télégraphes et téléphones), 
1 éph 1 qu'après avol subi avec succès EUGÈNE THOMAS. 


épreuves du concours ouvrant norma- 
l'emploi qu'ils détiennent, 
Pour se prévaloir des mêmes avantages, 
nneurs du service automo- 
] nt de la Compagnie générale. 
des automobh: devront avoir 
satisfait aux épreuves concours de 
en-dépanneur, 


es postales 


du 


Les agents vises aux deux alinéas qui 
grécèdent ainsi que ceux intégrés en qua- 
dit de conducteur d'automobile où d'ou- 
vrier d'Etat devront, en outre, en matière 
d'avancement de grade, réunir, à compter 
du 1« février 1947, les conditions d an- 





Le ministre des finances, 
d SCHUMAN. 


+ 6 +- 





Administration centrale. 





Par arrété du 47 novembre 1947, a élé ré- 
intégrée à l'administration centrale, Mme Léo- 
RAT dame sténodactylographe, précédem- 
ment détachée au titre de l'article 33 de 
la loi du 30 décembre 1913 auprès du com- 
missariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes, 





+ee- 





————__ 


Services extérieurs, 





Par arrôté du 45 novembre 4947, à 414 
nommée chef de centre de 2e classe, à äAlsrer. 
centre de comptabilité de la caisse nationle 
d'épargne, Mme Colin, contrôleur-rédacteur à 
Alger-direction. 

— 6 &—— 


Par arrôté du 417 novembre 1947, ont ét 
nommés inspeclenrs sur place et titula $ 
dans le grade correspondant, les Cconiréleurs 
principaux rédacteurs de l'école nationale 
supérieure des postes, télégraphes et fé. 
phones désignés ci-après: MM. Claverie, 4: 


ToUX. 
——_p © D —— 
Par arrèlé du 19 novembre 1947, 
directeur régional des services 
Limoges, à été muté à Dijon. 
+6 e— 


M. Bay! 
postaux à 








Attribution de diplômes des écoles nationales 
supérieures des postes et des télécommuni. 
cations, 





Par arrêlé du 28 août 1917 : 

4o Le diplôme d'ingénieur civil de l'“'s 
nationale supérieure des télécammunicaii 
revêtu de la mention « électricité industriel 
transmission par fil, radioélectricité, éieciru 
acoustique » a été délivré : 

A MM. Dobremez et Chazerans, ingénicurs 
des transmissions coloniales, 

A MM. Tinlan, Leprat et Guisset, officiers 
des transmissions. 

4 MM. Machenaud et Crepet, officiers de 
marine. 





André, Manière, Billottet, Jassin et 
Peltier, élèves titulaires; 

29 Le diplôme d'ingénieur civil de l'école 
nationale supérieure des télécommunications 
revêtn de la mention « transmission par fi}, 
radioélectricilté, électroacoustique » a été dé- 
livré : 

4 MM. Chabrol et Levi, ingénicurs du génie 
maritine, 

A MM. Pagesy et Gal, élèves titulaires, 

3° Le diplôme d'ingénieur civil de l’écor 
nationale supérieure des i#lécommunieations 
revêtu de la mention « électricité indus- 
trielle » a été délivré : 


£o Le diplôme de l’école nationale 
rieure des postes, télégraphes et téléphones, 
a Qté délivré aux élèves de la promotion 1945 
1917 ci-après désignés : 

MM. 

Simon (Emile), 
Rozes (René). 
Beloux (Jean). 
Le Saux (Pierre). 
Bizet (Charles). 
Meunier (Claude), 
Vaiteone {Armand}, 
Renaudie (Bernard), 
Labre (Marcel). 
Desbat (Maurice), 
Sevoz (Marcel). 
Tresson (Paul). 


SUNÉe 


Marais (Roger). 
Quenard (Marius), 
Chassignol (Alber!). 
Gosselin (Pierre). 
Guerin (Jacques). 
Laget (René). 
Fioravanti (Eugène) 
Philippe (Charles). 
Pelletier (Jean). 
Goyand (Pierre), 
Hardy (Pierre). 
Genty (André). 
Mirsamont (Maur:ce), 
SC 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 30 octobre 1947 
portant nomination d'un sous-préfet, 





Par décret en date du 20 octobre 1%7, 
M. Fautrière (Louis), administrateur de 
de classe des colonies, est nommé sous-préfet 
de ire classe hors cadres, 

M. Fautrière, sous-préfet de dre classe hors 
cadres, est mis à la disposition du secrétaire 
d'Etat à la France d’autre-mer; en celle qui- 
T4 sera placé en position de service dé- 


idi 





—@ 0 &- —-—— — 
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Décret du 19 novembre 1947, irrète 
portant nomination de sous-préfets. True er 
ORGANISATION GÉNÉRALE Pt CONSEI NA Ni nes 
r jécret en date du 19 novernbre 4947, SERVICES  PUD ARTEM ET \f- 
M. L+ Carbont (Yves), sousprélet de Ro- MUX AUX 
moriz'in (3 classe), est nommé sous-préfet 
de loutarlier (2 classe), en remplacement \ ter, — I il nalio d vices 
de M de Foville, placé dans la position de | PA9a1es @epartei iux et (E in3- 
$ détaché. Lux rl 
\ FT « . 1 VI 19 + nar le 
‘rand (Jean), sous-préfet de 3% classe | rm» tér “rl F e + 
t ires. est nommé sous-préfet de Ro- | un x ke per | 7 
n (3 classe), en remgpiacement de < RTS 
A arbont, noïnmé sous-préfet de Pon- \ » — La id j 
pe C r , « Y s & : " 
rtin (Robert). adminis - + AL . t us 
d isse du ministère de l'inter ir, est a er 
ñ jous-prélet de 2° classe hors cadr a 
sis 90 © ñ d 
Lt N s 'R & à 
\ nie fon n ) du 
Décret du 19 novembre 1247 | Tes ea LA 
F « s e S i Lil +. { i ié ré si 
portsnt élévation de ciasse d'un sous-préfet. | 4 s à Paris reçois les indemnités 
Ur de pour frais de dépi nen t de séjour cali 
kées s ' barèm r pour les 
pa: décret en date du 19 novembre 4947, | fon-lannairese du ministère “de l'intériet 
M. * (Piefre,, sous-prélet de 2° clasée, | shnarte rroune I 
dt dans les fonclions de sous-préfet de RÉ Fa CRE 
V jre classe), ect cle à la ire classe AI i. — L m n res dau «{ se! À 
do crade et maintenu dans ses fonctions sont nommées par ke m re de «intérieur 
acis ;, sur |! nositi n ta le l'; ( ra 
Rem | : : dé 
Art, 5. — l nat < 
Décret du 19 novembre 1947 portant élévation | !! 
de classe d'un sous-préfet et délégation 
dors des fonclhions do vice-président du | à, , 
tribun administraiif d'Alsace-Lorraine, \ à 3 
È Ps 


dans les fonctions de c 

‘uvernement auprès du tribunal 
ii d'’Alsace-larraine, est éleré à la 
ss de son grade. 
Staub est dél£gué dans les f 
>-président (2e classe) du tribunal 
tratif d’AlsaceLorraine, en remplace- 
le M. Viguie, nommé secrétaire génér 
préfecture de la Martinique. 


ru + 0 + 











Décret du 19 novembre 1947 


poriant élévation de classe d'un sous-préfet, 


P décret en date du 
l * Soiminihac 


de Fougères 
à (re casse de 
ü 5 fonctions 


(ire classe), 
son grade el 
actuelles. 


—————.——— (D) 


est 





co 
so s-préfet. 





[e 
bre 1917: 
ajouter: 


Pio1 par les événements de guerre) ». 


+00 





Composition et fonctionnement du conseil 
national des services publics cépartemen- 


taux et communaux. 





Le rninistre de l’intérieur, 


Vu les articles 5 et suivants de l'omonnance 
du 2; février 1945 créant un conseil national 
des services publies départementaux el com- 


muüunaux, 

















“crel en date du 19 novembre 19417, 
ub'(Jean-Paul', sous-préfet de %e classe, 


ommissaire 


a 4mi- 
1 


nc iOns 


aäu- 


1 
g£ncrai 


19 novembre 1947, 
à (Hubert), sous-préfet de 
2 ‘i1sse, délégué dans les fonctions de sous- 
élevé 
maintenu 


Décret portant reclassement d'un membre du 
r25s préfectoral et nomination au grade de 


ficatif au Journal officiel du 13 novem- 

page 11168, 2° colonne, 32 ligne, 
1j « (Application à M. Sicard de l’or- 
douce du 15 juin 1945 relative aux candi- 
dal. aux services publics écartés de leur em- 








de la reconstrucl 


représentant. 


: Les nas nn nù s A Le a : 
Le directeur du personnel et de ia COM 
Le , . se à ti xt 

bitit& au ministère des travaux pubiics et d 

transports ou son représentant 


1 | 
Le directeur général des ci 
des transports au ministère des travaux 
blics ct des transports ou son représentant. 





du personnel au ministère du 
représentant. 
(4 





C. — Représentants de l'administration 


départernentale et communale 


Deux préfets. 

Trois présidents de conseils généraux. 
maires de France. 

Trois représentants 
tales, communales ou 


de 





départeme 


syndicales. 


D. — Représentants des concessionnaires 
ou fermiers. 


Dix concessionnaires ou fermiers de 


tements et des communes, dont 








fessionnelles intéressées. 


Un S e & tat 

Ur er d'Eta 

U n 1 la cour des comptes 

Ï « trat ‘ arte 
ner u 
Coin 

Le el ’ »n généraie 

V1 So it t f re de 

14 ntréleur des d [ engageces al 
min.sle de l'intérieur 

Le à eur du budget à ministère des 
fina S son représentant 

4 ‘ lu génle rura! et d 
l'hydrau un de L'agr 
cullu ou son re] tant 

Le directeur de l'urbanisme au ministère 








iemins de fer et 


pu- 


Le directeur de l'administration générale et 
travail ou son 


Le directeur de la santé au ministère de la 
santé publiqu L's représentant 

Le préfet de ! Seine 1 son repré sntant 

Le préfet de poiice ou son repr 


Trois maires désignés par l'associatlon des 


ser- 
vices Industriels ou commerciaux des dépar- 

six, au 
moins, appartenant à des organisations pru- 
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ubi 
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\o I 
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des: 
o° P nr as 
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dures ménagères € 
fage urbain 
to Vie r 
{ S N | 
} | 
mic d 
Rérmas et 
1° Trava ( 
Art. 1 ! 
ion 
q im 
téris | 
«ae 
Créce 
Art. 41. — La com 


fixée par 


sition du direct: 

tementale et comn 
Art. 12. — 1 

1 1. 

h J 


3 dit I 
tion, le directeur di 


ii poLiiC at 


mentale et communal 
un suppléant. Le vi 
tional peut, lorsqu 
Siuler ia s& )n dé 


Art, 44. — Les seclit 
CirC Ji t 
directeur de 


souvent que les 
convocallon du 
départementale e! 
tendre, à titre 





jont elles jugent la 


















adroinistration 


Cor dtalif, 
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| 2, — Des ct 
chaque se 
minées. 


nt créées dans 
d'affaires déter- | 


)MmmMissions SC 


tion pour l'étude 
Leurs es “nbres sont nommés par le direc- 
tour de l'administration départementale et 
communale, après avis du président de la 
BCCuO!), L 

Les commissions sont présidées par le pré- 
gident de section intéressée ou par un mem- 
bre de ja section dé sign 6 (sur sa proposition) 
par Île d recteur de l'administsation départe- 
mentale et communaie. 


Art. 46. — An cas où plusieurs sections sont 
appelées à connaitre d’une même affaire, le 
directeur de l'administration départementale 
et communale peut provoquer la réunion des 


sections intéressées, La présidence des sec- 
lions réunies appartient au vice-président du 
conseil national, ou en cas d'empêchement, 


ü un membre du conseil 
reclour de l’administrati 


communale. 


désigné par le di- 
ion départementale et 


Art, 17. — Des rapporteurs, nommés par le 


directeur de l'administralion départementale 
€! comm male, après avis des présidents de 
CJ ns intéresstes, peuvent être adjoints aux 
sections réunies, aux sections et aux commis- 
£'ons d'élixie, ls ont voix délibérative au 
sujet das atfliires qu'ils rapportent. Hs n’ont 
que voix consultative pour les autres affaires. 


DISPOSITIONS SPECTALES 


, ‘clion de Mgislalion du con- 
&eil national est compétente pour l'examen 
des uffaires qui Jui sont confiées pour l’appli- 
calion de la loi no 47-1413 du 930 juillet 1947, 
relative à la revision ot à la résiliation excep- 
tionnelles de cerlains contrats passés par les 
co! vilés Jocaies 

Art. 19 — Ces a 
communiquées; 
nique du conseil national intéressée ou à une 
commi mn d'étude de cette section. Le pré- 
éilent de la seclion et le rapporteur de l’af- 
faire scront appelés à siéger, avec voix déli- 


lablement 
on tech- 





bérative, lors de l'examen desdites affaires 
par la seclion de légis'ation. 
Art, 20, — L'arrêté Au 10 avril 1913 fixant 


Ja composition et le fon 
1 


seil nali 


taux et 


‘Hionnement du con- 
es publics départemen- 
communaux est abrogé. 


Art, 21, — Le directeur de l’administralion 
déparlementaie et communale est chargé de 
J'exéculion du présent arrêlé 

Fait à Paris, le 18 ‘nombre 

ÉDOUARD DEPREUX. 


nal des service 


1947. 


Autorisation de port d'armes, 





Par arrèlS en date du 19 novembre 497 
AR "Roland Echand; dor nicilié 71, rue de 
Verdun, à Bagneux, chargé de mission au 


sgabinet du haut cami nissaire à l'énergie ato- 
mique, est autorisé à porter une arme des 
fre ($S 1e et 2), 4e ou 6 catégorie dans 
l'exercice ou à l'occasion de ses * fonctions. 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret portant admission à la retraite, confé. 
rant l'honorariat et rappelant à l’activité 
des magistrats. 





Recticalif au Journal officiel du 18 novem- 
bre 1947: 


mge 11372, 2e rolonne, 7e ligne et 
. ape “décret, * au lieu de: «à chetér 
« novembre 1947 », Kire: « À compter du 
20 novembme 147 ». " 
+0 + 
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Ou verture des sessions ordinaires et supplé- 
mentaires des assises des tribunaux crimi- 
nels du ressort de 12 cour d'appel de Tunis. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article G de la loi du 27 mai 1883 sur 
l'organisation de la juridic tion française en 
Ti inisie ; 

Vu le décret du 13 mai 1942 instituant des 
tribunaux à Bizerte et à Sfax; 

Vu l'arrêté du résident général de France 
à Tunis du 21 décembre 192 sur Fouverture 
des sessions ordinaires et supplémentaires 
des assises des tribunaux ci riminels du ressort 
de la cour d'appel de Tuni 


Arrête : 

Art. 4er, — Est ratifié et <era 
comme arrèté ministériel, l’arrêté 
du 21 décembre 191 susvisé. 

Art. 2. — I'article 1er de l’arrêlé du 21 dé- 
ceimbre 19142 est modifié comme il suit: 

« L'ouverture des assises des tribunaux de 
Bizerte ot de Sfax au criminel est fixée, pour 
chaque année, aux dates exprimées ci-après: 

Tiibunal de Sfax, 

« Pour le premier trimestre, ke premier 
landi suivant le 2 janvier... ». (Le reste Fans 
“hangement.) 

Art, 3. — Le premier président de la 
d'appel de Tunis et le procureur 
près ladite cour sont chargés, 


oxéculé 
résidentiel 


cour 
général 
chacun en ce 





qui le concerne, de l'exécution du présent 
orrûtk 
Fai Paris, le 18 novembre 1947. 
ANDRÉ MARIE. 
—_— lt, 


Création de commissions administratives pa- 
ritaires à l'administration centrale du mi- 
nistère de la justice. 





Le président du conseil des ministres et 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi n° 46-2223 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l’articie 22 de la Joi 


précité du 19 octobre 1946. 
Arrêlent 
Art. 1er, — J1 est créé à l'administration 


centrale du ministère de la justice quatre 
commissions administratives paritaires res- 
pectivement compét entes à l'égard des per- 
sonnels ci-après: 


4o Chef de la comptabilité. 
Sous-chef de Ja comptabilité. 
Agent spécial du service intérieur 
Archiviste bibliothécaire. 
Archiviste bibliothécaire et 
bliothécaire adjoint. Ê 

Médecin inspecteur divisionnaire. 

Ingénieur en chef. 

20 Chefs de groupe. 

Agent spécial du service de la comptabi- 
lité. 

Commis d'ordre et de comptabilité. 

Agent auxiliaire permanent. 

3° Personnel de service, 

4o Dames sténodactylographes. 

Art. 2. — Chacune des commissions admi- 
nistratives paritaires des catégories  indi- 
quées aux n?s {° et 4° de l'article précédent 
comprend : 

a) Un représentant titulaire et un représen- 
tant suppléant de l'administration ; 

b) Un représentant titulaire ct un repré- 
sentant suppléant du personnel. 


La commission adm'nistrative pu itaire des 
le 


secrétaire Dbi- 


catégories indiquées au no 2 dudit artic 
comprend : 

Be à représentants titulaires et trois re- 
présentants süpp'éants de l'administration; 








Un représentant Uiulaire et un repréier st 
sSuppéant du personnel appartenant à la « 


tégor:e des chefs de groupé et de l'age: 
cial du service de Ja comptabilité; 
Deux représentants titulaires et deux te 
présentants supp.éants du personnel appa: 
tenant à la catégorie des commis d’ormre el 
de comptabilité et de l'agent auxiliaire per 
manent. | 


La commission admin'strative paritaire 
catégories indiquées au n° 8° de l’artic 
cédent comprend: 

a) Deux représentants tifulaifes et de:x 
représentanis suppléants de l'administratio: 

b) Deux représentants «üilulaires et deux 
représentants suppléants du personnel, 


Art, 3. — La date de l'élection des repre. 
sentants du personnel aux commissione ji. 
sées aux articles précédents sera fixée par ar. 
rêlé conjoint du président du conseil de . 
nistres ct du garde des sceaux, ministre de a 
justice, 

Art. 4. — Les listes des candidats étalles 
conformément aux dispositions de l'article A 
du décret du 24 juillet 4947 devront être ::. 

i 
1 
1 





mises à la direction du personnel et de 

comptabilité du ministère de la justice, 

moins trois semaines avant la date pv 

l’article précédent, 

Art.-5, — Un bureau central de vote se:a 
tué ai iprès de Jadite direction du person. 

1 ct de la comptabilité, 

Art. 6. — Les fonctionnaires détachés 

ve d’une administralion ou d'un service ex. 

térieur et les agents en congé où en jhusi 

régulière d'absence pourront voter por 


correspondance, 


Art, 7, — Le vote par cor 
fectue dans les com tions suivantes: 

$ 40. — La liste des agents appe Ks 
par correspi ndance est annexée à Ja liste 
éleclorale arrêtée par les soins du directe 
du personnel et de Ja comptabilité, Quinze 
jours au moins avant la date des élections, 
celui-ci avise les Agenlis intéressés de leur 
inscription sur cette liste et des conditions 
dans lesquels ils pourront voler . 

Les intéressés peuvent vérifier les fnscri)- 
tions et formuler toute réclamation dans les 
conditions prévues par l’article 12, paragro 
Poe 2 et 3 du décret du 94 juillet 1947. 

& — Les bulletins de vote et les enve- 
bone nécessaires sont eNvVOyÉs aux intéressés, 
quatre jours franes au moins avant la duo 
du scrutin, par le chef de service visé aux 
deux preiniers alinéas du paragraphe précé- 
dent. 

8 3. — Les délais fixés au paragraphe 1er 
(2e alinéa) et 2? du présent antivle, ne concer- 
nent pas les agents empôehés de prendre p: À 
au vote direci par suite des nécessités ua 
service. 

En ce qui concerne. les électeurs résijant 
hors du territoire métropolitain, les notifis- 
tions et transmissions prévues aux para:re- 
phes 4er (second alinéa) et 2 du présent arii- 
cle seront effectuées à Ja diligence du «het 
de service intéressé, par les moyens de con- 
munication Îles plus rapides, et aussitôt que 
possible après la date limile de dépôt des !'s- 
tes de candidats. 

$ 4. — Au jour fixé pour l2 déroulement des 
opérations éleciorales chaque électeur inst’e 
pe bulletin de vote dans une première envc- 
loppe qu’il cachole, Cette enveloppe, du m9- 
dèle fixé par l'administration, ne doit ee ter 
aucune menlion et aucun signe distine! 


8 5. — L'électeur place celte enveloppe s015 
un second pli, qu'il cachette également, ei 
sur lequel il appose sa signature et porte 

1 
n 


respondance £'ef- 


son nom, son grade, son aflectation et 
mention : « Elections à la commission ad 
nistrative pariiaire n° de l’adminis!ra 
centrale du ministère de la justice ». 


8 6. — Le fonctionnaire qui vote par var- 
respondance adresse directement son voie 
avant l'heure de clôture du scrutin, au bu- 
reau central de vote établi auprès de la 4: 
tion du personnel et de la comptabilité, r2? 
envoi postal recommandé. 

En ce qui concerne les élecleurs résidant 
hors du territoire métropolitain, éet 6e: vol 
pourra être effectué Es réce tion des bulle- 


DEN de vote et sans attehdre le jour du su 
in. 











Le ÿ 
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Art. 3 — La date des épais des repre 
££1 15 du personnel aux comtinissions visécs 
é 1 s #1 “alenis a fix par arrci? 
ronjo:nt au président du conseil d ninistres 
‘ 1 ‘ le 4 , Ti de ja jus 

. î ] ] + 1 … lid t (ta? ce 

j nest l aux 4!S] ns € | 
Ju « t du 24 juillet 1947, devront étre sou- 
l 1 la dirèction du personnel €t « ü 
con : du m ère d Le e ] 

mais t Ja da prévu 

4 E-. 4 ‘ 

Le i du Î 

| d a complabil 

1) le vol ront s au siège 
le ir d ilion et au siège d2 chaque 

r ana Le procureur général près la 
I l | À | ureurs généraux 
pr { Irs « appel « 1 leurs délégués rerm- 
plit | fo! ilés prévu par l'article 12 
] _ | ] 

Art. 6 ] fonctionnaires détachés au- 
ru { I 1 d'un service ex- 
Fi ngé ou cn posilion 
uiière d'absence pourront voter par cor- 
ec} lan sin yu2 les agents dont le 
vice ne ge 1 ve pas au siège d’une sec- 

1 1 «le l« 

A 7. — Li le par corr spondance visé 
à l'article précédant s'eflectu> dans les con- 
{ i i PART 

8 47. — La liste des agents appelés à voter 
par correspondance est annexée à la liste 
urrèétée par les soins du procureur général 
on d n délégué, auprès duqu2l est placée 
Ja section le à laquelle ces agents sont 
raitachés £ 

Quinze iu moins avant la date des 
él ise les agents intéressés 
de jeur inscripion sur @2tte liste et des con- 

Ù s da lesquel ils pourront voler. 


Les jatéressés peuvent vérifier les en 


lions et formæl2r toutes réclamations dans les 
ondilions prévues par l'article 12, alinéas 2 
et 3 du décret du 24 juillet 1917. 
$ 2. — Les bulieüins de vote ct les enve- 
loppes nécessaires sont envoyés aux intéres- 
juatr2 jours francs au moins avant la 
da e du scrutin, par le procureur général ou 
son délégué 
$S 3 Les délais fixés aux paragraphes 4e 
d néa}) et 2 Gu présent arlicie ne Concer- 
mx pas les agents empéc h6s de prendre part 
Ut vote direct par suit: des nécessités du 
ECPTVICE 
En ce qui concerne les électeurs résidant 
hors du territoire métropolit ain, les notifica- 
tons et (ransmissions pgvucs aux paragra- 
| 1er {2 alinéa) Le présent article 
it effectuées à la die nce du procureur 
{ l ou de son délégué, par les moyens 
e communication les plus rapides, £t aussi- 
1e possible après la date limite de dépôt 
‘ istes de candidats, 
1. Au jour fixé pour le déroulement 
‘ ! lions électorales, chaque électeur in- 
letin de vote dans une enveloppe 
ichette. Calle enveloppe, du modèle 
riministration, ne doit porter au- 
mention ni aucun signe distinctif, 
L'électeur place cette enveloppe dans 
1 econd pli qu'il cachette également, et sur 
quel il appose sa signature et porte son nom, 
n grade, son affectation et Ja mention: 
« lecteur À la commission administrative 
ritaire n°...... de (tel) service ». 
8 6. — Si plusi ‘urs votants sont groupés au 


siège d'un inême tribunal, chacun remet ce 
pli au ch?f du parquet de cette juridiction ou 
à son délégué, avant l'heure fixée pour la 
« 


ülture du scrutin, 

Dans les tribunaux rattachés, qui ne com- 
portent pas de parquet, les plis sont remis 
au “juge résident. 

Dès l'heure de clôture du scrutin, l2 chef 
du parquet ou le juge résident adressent au 
pro ureur général auprès duquel est placée 
la section de vote compétente, par la poste, 
en un envoi unique et recommandé, la tota- 


jité des plis qui leur ént été remis, 

si le votant est isolé, il adresse directement 
on vote, avant l'heure de clôture du scrutin 
à la section dont il dépend, par envoi postal 
recommandé, 
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En ce qui concern2 les électeurs résidant 
hors du terriloire métropolitain, cet envoi 
pen Cire elleciué dès réception des bulle- 
lit de vole et sans a! ndrs 2 jour du 


A ru in. 








Art, 8. — La ré tion des votes par corres- 
pondan s’effectuc dans les conditions sui- 
va 

8 der, — Cinq jours francs après Ja date 
du SL: } il 1 6 uon d> vole à laquelle sont 
rattachés votants par respondan pro- 
cè le au recen Ine u \UIUS I i 1 par 
cell voie 

Les pl xtérieurs portant la signature et 
le nom des votan {s sont ouverts; la liste élec- 
torale est émargée; l'enveloppe intérieure est 
déposée dans 11 rne cortnant Îies suffrages 
des gen! n fonction au ège de la section. 

8 me D it mis à ! ir'f 

Les plis extérieurs sur quels ne figurent 
pas le nom € \ Signalur> du Lie où sur 
lesquels ces mentions sont illisibl 

Les plis extérie urs mu iples pa énus sous 
la signature d’un même agent; 

Les plis extériurs contenant plus d'une 
enveloppe. 

Dans les deux premiers cas, les plis exté- 
rieurs et, dans le troisième cas, les env?- 
loppes intérieures ne seront pas ouverts. 

Le nom des électeurs dont éman?nt ces 
plis n'est pas émargé sur la liste élect orale. 


Un procès-verbal des Op ‘rations défi- 
nie s aux paragraphes {4 et 2 du présent arti- 
cle est joint au procès-verbal du scrutin. 
$ 4. — L2s votes par correspo ndance parve- 
nus à la section de vote après 12 recensement. 
prévu au paragraphe 47 ci-dessus sont ren- 
voyés aux votants avec l'indication de Ja dôte 
et de l'heur2 de leur réccplion, 
Art. 9. — Le présent arrêté 
Journal ofjliciel de la Républ 
it Y Paris, le 1947. 
Pour le président du conseil dùs 
- €t par délégalion: 
secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


d. — 


sera publié au 
que française. 


49 novembre 


mani 


stres, 


Le 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


= — À @ &-—————————  — 


Création de commissions administratives pari- 
taires à l'administration centrale de la 
grande chancellerie de la Légion d'honneur. 





Le président du conseil des minis{res, 

Sur la proposition du garde des sceaux, 
nistre de la justice, 

Vu la loi n° 46-2221 du 19 octobre 1946 por- 
laut statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret n° 47-4370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique. 
pour |’ ap plication de l’article. 22 de la loi pré- 
citée du 19 oc tobre 1956, 


mi- 


Art. er, — J1 est créé à l'administration 
centrale de la grande chancellerie de la st 
gion d'honneur deux commissions adininis- 
iralives paritaires respectivement compéten- 
les à l'égard des personnels ci-après : 

jo Administrateurs civils, agents supérieurs 
et secrétaires d° administration ; 

2° Commis et expt dilionnaires, sténodacty- 
lographes, agents de bureau titulaires et auxi- 
liaires, personnels de service, 

Art, 2, — Chaque commission administrative 
paritaire comprend: 

a) Représentants de l'administration: un 
ütulaire et un suppléant; 

b) Représentants du personnel: 
et un suppléant. 

Art. 3. — L'élection des représentants du 
personnel aux commissions visées aux arti- 
cles précédents est fixée au 5 décembre 1947. 

Art. 4. — Les listes des candidats établies 
conformément aux dispositions de l’article 44 
du décret ne 47-1330 du 24 juillet 4947, devront 
être remises au bureau du personnel au plus 


un titulaire 


Art. ». — Le présent arrêté sera puliit an 
Journal officiel de la République fra se 
Fait à Paris, le 19 no ds 1947. 
Pour le président du conseil des } rès 
et par di lélégation : 
Le secrétaire général du Gouveri: 


ANDRÉ SÉGALAT, 
des sceaux, ministre de la ju 
ANDRÉ MARIE, 
© 2——————— 


Le garde 





Date des élections aux commissions admi 
nistratives paritaires des Teprésentants des 
fonctionnaires et agents dépendant du mi. 
nistère de la justice, 

Le présilent du co 
garde des sceaux, mi ni sire 


Vu la loi du 


cl des minis! 
de la justii 


19 octobre 1%M6 portant 


géné ‘ral des fonctionnait ss 

Vu le décret du 21 juillet 1947 por! 
glement d'administration publique pour l'ap- 
lication de l’article 22 de la loi du 12 octo 
ire 19%; 

Vu l'article 3 des arrètés du 19 no ibre 


19:7 portant Création de COMINISSIONS | 
nistratives paritaires à l'administration 
trale du ministère «te la justice, greffiers fonc- 
tionnaires, secrétaires de parquet, personnels 
de service et de bureau des cours et {i- 
bunaux, 

Arrètent: 

Article unique. — La date des élections des 
représentants du personnel aux Commissions 
adminislratives paritaires Créées par les ar- 
rêtés visés ci-dessus est fixée au mardi {6 dé- 
cembre 1917. 

Fait à Paris, le 19 novembre 41947. 

Pour je président du conseil des minisires 
et par déKgation: 
Le secrétaire général du Gouvernenent, 


ANDRÉ SÉGALAT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
£ j 
ANDRÉ MARIE. 
ref 





Postes de magistrats mis au concours 
à l'administration centrale. 


Le garle «es sceaux, ministre de la ju 
Vu le décret du 24 mars 1937 relatif à l'ad- 
minisiralion oentrale da mini stêne de la jus- 


notamment l’articie 3 de 


SU 


1: 4 n 
ice, Ci décre 


Arrête: 


’ 


Art. 4er, — Trois postes de magistrais à 
l'administration ©entrale du ministère de la 


justice ayant rang de substitut de 2 
sont cr au concours. 

Art. 2. — Pourront seuis être admis à parti- 
ciper $ ce concours les magistrats des trihu- 
naux civils et les atiachés “titulaires au ani- 
nistère de la justice ayant accompli un an 
d'exercice effectif de leurs fonctions, ainsi 
que les juges de paix ayant accompli deux 
ans d'exercice effectif de leurs fonctions. 

Art. 3. Le concours aura lieu à Paris, 
au minis!ère de la justice, les 18 et 
vrier 1918. 

Art, 4. — Les candidats devront faire par- 
venir -leur demande aux fins de subir les 
épreuves du comours au ministère de la 

ce, direction du personnel, avant ke {:r fé- 
vrie. 

Les candidats ne seront admis à concourir 


qu'après avis du consæil d’adminislraion et 
agréinen! du ministre. La liste de ceux qui 
auront obtenu <et agrément sera déposer, 


cinq jours au moins avant l'ouverture du 
concours, à la direction du personnel, où 
toute personne pourra en prendre connais- 
srnre. 
Art, 5. 
COMpPOsé : 
LS Lee directeur des affaires civiles ct du 


“Sel Le directeur des affaires criminelles ct 


grâces; 

ir directeur du personnel et de la comp 
abili 

&e Le directeur de l'administration péniten- 
tiaire ; 


— Le jury du concours est ainsi 





tard le 25 novembre 1947. 


50 Le diræteur & l'éducation survciite, 
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a s de droit CIVIL (Y COMPTES LA F'0n« | Aux prisons de Fresnes : M p. as Institution de commissions administratives 
H et er,” ED \ | : 1": l at Î I 
u ( \ ou { (TRUE: li, Ge I in | (Claude), surveillant-chetf dio , pariiatres. 
4 1 <H ul! Ie TIAL i \ la mais d'arrêt de Ce 
s h iuUUW4« 4 Ta te « l | _-—- © © +-_- _— L 
, ali ls 1 i e nm 10 Î | le 
' | icti l'une circula | É des \ 
: ne nole DGI ar |" Var an lu 19 nove 1917, € 
5 admk | ah Re ë LL EE "par né de serv survit \ 16-2294 du 19 6 por 
ils des { CHU | (9% clasen 'n { ei * , 
‘ : sordé qua leuTes TI | \= ii ü 13 pris0h rurgole Toul KA à 
ou mi : ; +: rs h } | M. Clément \Anselme Sur v( int-chre! » \ « i ë 1947 
£ x TOI CiVit EL LOIS 1 ires } 1 . ! , i { : Ù 
Ë loux autres | isse} au Cohire pénitentiaire de MN | : its ‘ 1 pubHue 
« > 4 , Î " \ ré 
\ 7. — Les ru | TOUT I | + 0 &- : 1 
de codecs ro) 1 OtCs à | 
s) qu'its appori des FoCtCLSs uv | Liste, par ordre de mérite, des candidats ! \ 
lence Seront, Si Y 4 HU, ° d'IEul | déciarés aptes à l'exercice des fonctions 
( 1 L'usage de nnëés ou ce €OCU- | judiciaires. Aït, {er - | des 
] s qu n'iues si lormcCiieni ter PRE 7 ff ( Leèt s dlinite 
10 à \ SN Le jo du «y rs SUJET da . i i nt 
l épreuve sera liré au soi ! - EXAMEN PROFESSIONNEL "D | Cal ! 
t « s qui iront 4 hoisis » jurr | Pa LA MAGISTUAT k | l Des \ | d culs 
SOUS envelGppes Ca tôu | É £ Foot | l { d'EX } ( d \ ils 
an ce au sort sera fait « prés des | 1 MM \rmentier ! {A econ | 
#2 é s par le président ou par 1 des | # Pignier. | us l | 
De ; ! du jury, désigné par lui à cet effet È Sauvez, ‘6 haer | l) d de 
S{ ei : lijats seront installés d 1 id ré À (1 Arnaud ; Weil | | 
€ Fi imuniq "& re € Y Beaude | 11 bo i | À ] t le 
« LA surv inre des ( S 18. { mi} l Porta | bar : { 
‘ l'un des membres G 1 | Ï P s, 1S nover 10: | ( [1 
Ex d | > président du I - 
PURES US a ) — T1 sera attril À Ù " » | Le 7 , \ $ 
MISSIONS LL . ses 1 Î PIEPPE I i { i 
les ar- L Fr huInt À EAPTIN pas li | 
li 4i À { int de 0 à 2 1 pot ‘ x | — 
ii 1 de imis S'E n'a oblen sur | 3 6 | | | 
( mis $ is ! | | NOMBRE | 
= { ‘ 1ves Lire Si Po ù , | | don 
Fa . 10, — Le pl s-VCr1 au 6 | COMMISSION PARITAIRE | résentants | RER \\ U 1 ' [ 
WIUSUE is au ministre de ia ju 0, Aves u | de | 
] idat l | 
sement des candidats ivant | or- |L'ademia on. | 
2rent ! ( nérite que leur assigne ie résuilat au Te | . 
2 1 ge i i 
; Grou) I 
| Ad: lit strati EEx | Civus ü nu | { | i } et 
du 0 lé I et d'Extré: {h “ii | d'Ex LU \ 
agents supérieu 5, | | Î pr l 
[! rt 2 i t 
| Ex j {} | 1 
ù | | 2 i | Ï £ | 
[9 lin n ( d'O t on 
| . ‘ 
[l \0-() 20 ( { 3 
| | rs de ! 
| | 1j} ‘ it 
| 12 vd n li , 1< l lairoe 
Administration pénitentiaire. d'Orient ou d'El: tne-0 t ou avents 
1} 4 Ce £ { t ? 
Par arrôté du 19 "Movembre 1937, est rnis | à 1 x au Ÿ sTau ] 
wi disponibilité d'office, par mesure discipli [= dun Leurs 9 Au 
pi 3, « ta d'O { d'1 () 
tiä pour une durée d’un an, M. Bi - 
Marcel), directeur régional de 1re ch Ù . ! de bee 
Ê es pénitentiaires à Toulouse. : 
ro n I 
— 9 à — If. 
; ee c ais Secrétaires d'adraninis! 7 { d'a lion de « exce 
] rrêté du 19 novembre 1947, sont nom- die JO ’ at le au KCEpP- 
és, par nécessité de service: REP 2 pneu? , 
» 1 necessile de ervice e 1 suppeant du même grade. 
Surveillant-chef (36 classe) de Ja rnaison 2 secrétaires d'administration principaux, 
d'arrét de Millau: M. Vaillard (Auguste), sur- 2 suppléants du même grade. 


ve nt-chef (3 casse) dé la maison centrale secrétaires d'administration de {re classa: 
À 











US de Nimes. 2 suppléants du même grade, 

: 1 à , TT x M Tin. nlossnt eS naisan » “rétaire "a inistrati le 2 classe 
ire pa : Surveillant-chef fire classe) de la maison . 2 secrétaires d'administration de 2% classe. 
xbir les Ccuirale de Nimes: M. Sansonneti (Pacifique), 2 suppléants du même grad 
\ JA jus eurveillant-chef ({re classe) de Ja maison 
à der fé- d'i de Nimes. s Groupe IT. 

Surveillant-chef (2° classe) de la maison 
neourir d'arrêt de Nîmes: M. Bessière (André), sur- | Commis d'ordre et courriers de: 2 12 commis d'ordre ou courriers de cabinel, 
ation et Veillant-chef (2e classe) de la maison d'arrêt cabinet, |2 Suppléanis du mème grade 
euIX qui \ibi. 
nos e, Sürveillant-chef (hors classe) de la maison Groupe IV. 





ure du d'arrêt d'Albi: M. Babey (Edmond), surveil- 
nel, où latil-chef (hors classe) du centre pénitentiaire | Agents du cadre comp''mentawe 4 
Connals- Ge Saint-Sulpice-la-Pointe, Le © de bureau et dalnes dactylo- 
Suürveillant-chef (3 clasce) du centre péni- graphes. 
st ainsi fnliaire de Saint-Sulpice-la-Pointe: M. Prud'- 
F k rime (Fernand), surveillant-chef (5° classe 
ct du Su centre pénitcpfiaire de Bandol. Groupe V. 
elles ct Personne: du service iatéricur. 4 
Par arrêté du 19 novembre 1947: suppn u 
het n : *4: RG 4 nuissiers € 7{ . ure! 1 OUfe 
.+$t nommé, à titre définitif, à compter du ne à RE tros Dieu cou 
4 2 jüin 1945, premier surveillant (3° classe): pp'éants à Aapggre - [upes, 
péniten- ii va £ ne 3 sdts- Clos : | supp:tants dù même grâde, 
Au centre pénitentiaire des HHautfs-Clos, à ouvrier spéclalisé ou chauffeur, 
FF Troyes: M. Buchaillet (Pauli, déjà nomme à suppléant du même grade 
cuice. ce grade, à titre provisoire, par arrété du ® 
20 juin 1945, 


agents du cadre complémentaire de bureaw 
suppléants du même grade, 

dames dactylographes, 

supp#antes du même grade. 


21212 


mernbre du personnel d'encadrement, 
suppléant du mméme grade. 


10h 


a comp 
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art : Les élect pour la désignation | principaux, premiers maîtres et maitres rement inserit au tablegu d'avancer nt 
des représentants du personnel auront Üeu |géunissant ou susceptibles de réunir au | annuel. F 
aux dates suivantes : | te octobre de l'année en cours les condi- « 2, — Les candidats ayant satisfoi: à 
Le 2 décembre 4917 pour Ji iSsionS ! tons suivantes : l'examen de sortie du cours de perfec. 
paritaire s groupes 4, 5 et 6. En S | « a) Deux années de service depuis leur | tionnement et proposés par le comnman- 
Le 3 ïévrier 1945 pour es CORRE Lotion an grade de maître : dant du cours sont inscrits au tablean 
parila es groupes 1 et 2. + ST \ Le temns de service effectif à la | d'avancement dans le courant du mais 
| pérauons 4e com + “LE 5 a bp L p bee Tr inistériel : ; d'octobre, dans les conditions prévu: ir 
4 é | lront fin à 1 Î es mer iX6 pat Un ER Lf ge 0 : UY le décret du 14 novembre 1924 re!à L À 
de — Jos listes de 3 Car lid L a wT | Ps Lo À AE 7 te fe de : l'établissement des tableaux d’avan #. 
co FRÈ— Dm ro à La | ro À "qi FE et de concours des ofliciæs des "ps 
’ | ») 45-1570 Qu 24 ju 1341 de- | de pilote de la floite, ; navigants i 
»s à \ direction d crson- tre Agé de trente ans ! mo!tis: . 15 HU US e " cs 4 
\ es à la d Î du ] « d) Etre âge le lren e an 1 pt « 3, — Les maîtres principaux, rs 
1 bre 1947 au $ tai « €) Avoir été s'objet d'une pr'opusiuon A NS D LC i ste 
. sn Li Fra re de onseil | Maîtres et maîtres inscrits au 1a 1n 
rt ] fo es du aistère | lors de la dernière réunion du conseil d'avancement peuvent en être rav x 
é ( | 1 étran- | d avancement de eur unité, NE décision du ministre soit eur “e 
t uons | Peuvent ètre auioriISCS 4 Le presoli f 7 , : TANT TARN A : 
! ] PA | su concours d’admissibilité au grade d'’of- demande, soit d’office pour faute vive 
d hong one Mio da so Fflotte de | ou inaptitude professionnelle. Sous celte 
À vo! eront ficier _ POSE En 2 a réserve, Ja durée de leur inscription t'est 
Û 15 décembre | + Ne! M k der au grade d'officier | Pas limitée ». 
Î « INC } iven ‘(1e a! a 1 } { + N d 
: ; 1 t t } ( ur | des équipages de la flotte : Léa Sy Article 48, 2 ligne, après! « p'e'u'ers 
1 | la on « Les officiers mariniers deg spécia {es maitres », ajouter: « maîtres ». 
à « 4, À ! 
# | de chauffeur, cuisinier, maître d'hôtel, Art. 2, — Des mesures transitoires, des 
[7 ‘parvenir à R | boulanger, tailleur, cordonnier et des an- | tinées à permettre l'application inlézrale 
- US 2e Comes" = ne oran | ciennes spécialités de défense des côtes; des dispositions qui précèdent dan: ur 
: mettra avant la clôture du Les officiers mariniers classés dans 1e | Gélai maximum de cinq ans à compter de 
L : FE service auxiliaire ou dans le service armé |]3 gate di ésent décret, ÎCRS Na 
tin T4 t du bureau de vote qui a date au présent décret, seront prises par 
É ues Cu Tue à terre. :  uet ES arrêté ministériel. 
; k RTE tentiaire "s « 2, — Le concours pre d a! pi drap : = L'or R" Fr Ne onu 
M ot  Pémisotsesniee, de précédent comprend des épreuves écrites | Art. 3. — Le ministre des forces armées 
URL U ES uE ef Lo ss li es pour toutes les spécialités et des | St chargé de l'exécution du présent 
founel cficiel de ia Répabnaus ! rot vis | é rouves restiques pour “certaines d'en. | décret, qui sera publié au Journal officiel 
4 | l 14 tépupque irançaise. Leu Ci 5 M Li dHUILCS 14 LM : ce. 
. perle 2 "4 de ph ' £a die de la Republique française. 
t 1? { Q novembre 19%47 c-nghostisfd s. à . . es 
. dans ester 2 LE ns st AT « En temps de guerre Je ministre peut Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
l ce | pr Le AGE ue ST | décider la suppression de certaines de ces PAUL RAMADIER 
ses +5 -Htpenrd épreuves. oi D. : 
Le “taire ge néral wa cou ernement, P Les questions de détail concernant l'or- Par le président du conseil des minisl:es : 
RE En ganisation du concours, les coefficients À | Le ministre des forces armées, 
Le mimsire des afJaires étrangére attribuer aux diverses notes, la composi- PIERRE-HENRI TEITGEN, 
p et par délégat tion des commissions d'examen, éont ré- ” -0< 
3 néral du ministère glées par arrêté ministériel. 9 
; faires étrangères, a Les candidats peuvent être autorisés à Fe 
P. CHAU VEL, se présenter plusieurs fois au concours. Nomination de membres du personnel d'en. 
« 3, — ja liste des candidats ayant subi seignement temporaire de l'école poiytech- 
_—— avec succès les épreuves écrites est ar- nique. 
rêtée par le minisire. Ces candidats sont 
par le. es ( é 
à . seuls autorisés à se présenter aux éoreu- à. miviniis: des die à 
sin : : -e luinistre des forces armées 
MINISTÈRE DES FORCES ARMEÉES ves orales et aux épreuves pratiques. Vu le ont ds 1920 D deu cd 
mener , ï : i “nctl se CCrec. 4 OCLONTC IJSU porianl Té- 
« 4. — Le nombre de candidats à ad- | lement sur l'organisation de l'école poly- 
meitre chaque année dans chaque spéeia- | technique: 
Décret n° 47-2237 du 18 novembre 1947 | lité e:t fixé en fonction des besoins pré- Vu le décrit du 17 novembre 4945 portant 
i n US { S ‘anne suivant »]le 1 0] acc issemer “à oraire TS ne ü en- 
portant modification au décret du 26 no- vus : | 2 l'an : re ant ee fs cc a ina isenrs ds TS ie dr : 4 
vembre 1997 relatif à l'organisation QU | niean d'avancement. à | #on de la rémunération @ ce pzrsonnel: 
corps des équipages de la te. à [: liste des pradés “s Imis sibles off- Vu le décret du 11 août 1947 fixant l'effectif 
ns pe ue 1 Bone ete net condlitiss > le | du personne d'enseignement temporaire de 
Ji ciers ües équipages est « onstituée par Ja | Vécole polytechnique p2ndant l'année scolaire 
Le mrésident du conseil des ministres, liste des candidats classés d'après Te nom- 1947-1948, 
Cut nport du ministre des forces | bre de points oblenus au concours, limi- RTE 
àron : tée au nombre de candidats nécessaires. Arréte: 
rméÉcs és + : ommés exami s temp 
Vu Particle T4 de la loi qu 4 mars 4920 | «5. Les gradés admiselbles sont en. | AL 4e, Sont pavés eraminnIenr po 
portant organisation des différents corps | VOYeS 4 office à æn cours de perfection- l’année scoliére 4957-1918 : yrec LE 
d'ofliciers de l'armée de mer et du corps | NEMEnL. 4 D 
des équipages de la flotte (modifiée le « 6. — Le commandant du cows de PRES De 
» avril 19390) - perfectionnement établit Ja liste des can- Husson. méc nique 
- « 14 vde , : te navas saticfai ? JR . snr!i USSUA, cena . 
Vu le décret du 26 novembre 1937 relatif a fn re st ag _ 2 Gougmheim, astronomie. 
L : < l Cours. tte S ; rans S € ms 
à l’organisation du corps &vxs équipages département par y voie hiérarchique Art. 2. — Est nommé, pour la même pfriode, 
de la flotte, mme Mégasier Caron pat maître de conférences de 1re catégorie à 
« 7. — Les gradés qui n'ont pas obtenu | l'école polytechnique: 
Pécrète : la re - ne ve .: l'examen de | M. Ferrandon, mécanique. 
lon : 47 sortie peuv à S, & L 
Art, 4er, — Les arlicies 39, 46, 47 et 48 “Te 1 DS da mt “y 14 Art. 3. — Sont nommés, pour la même pé- 
du décret du 26 novembre 1937 relatif à tecti æe t es ] ours qe DET- | riode, maitres de conférences d2 2 calégo- 
l'organisation du corps des équipages de ag » à SUIVIE la SESSION SUi- | rje à l'école polytechnique: 
la flotte sont modifiés comme suit: vante qu Cours. - J MM. Leray, anatyse. 
Artücle 39, paragraphe 1#, en desson | suivre un deuxième cours ainsi que ceux Schwartz, analyse. 
de: « Premier maître: 4 ans de grade de ui échouent à l'examen de sortie du Meyer, chimie. 
maître », jour « Maître principal: | deuxième couwes sont rayés de la liste d’ad- Emsehwiller, chimie. 
& ans de grade de premier maître »; para- | missihilité, Ils ne peuvent être autorisés À out gp —— 
graphe 3, à la fin du paragraphe, suppri- | se présenter de nouveau au concours d'ad- rise POS ri 
mer: « mi parvenir au grade supérieur à | missibilité. » Cenkin A ra . 
Too 1 | _ , è ue | « î , ù 
celui de premier maître ». Artic'e 47, cemplacer l’article 47 par le kouzitat, mécanique. 
Artic'e 46, rempiacer l’article 46 par le | suivant: css, re. 
s'ivant: « Art. 47, — Inscription au. tablean Fr, (sont, mécanique. 
« Art. 46. — Propositions d'avancement | d'avancement. — 1. — Aucun officier- failaud, astronomie. 
pour le grade d'officier de 2° classe des | marinier ne peut être nommé officier des Puhamel, astronomie. À 
équipages de la flotte, — 1, — Les maîtres } équipages de 2 classe s’il n'est régulid- Roubine, mathématiques appliquées, 
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— Art. 4 
\Af D: Pendar 
M. Di : nt 
” er d'ante. 24 mérm> pé 
maitre de \alyse re dé « ériode : 
À n" de comté remplies confér le : SORA a 
p os , Bouthille érence d a les re a vi ”. 
2 Ca évorie nn, mai edec fonctior auxi- | fix 1 le d de 
{- fonctions d’ pour ae de ati de _ ant le Secret ne a aesaa) 
u rt. d'examinater physic contéren ut des . conditio 45-2233 ——— 
is ES ateur de phys remplie les en application Dons de : ns sde à 
k [en : direc [GI )i re cat , " ref 2 octo! ns 
» eution d forces Re à ysique. ira les ère à | \ de } cadre c he ement obre 19 , 
| à J Pr présent mces 12 iu génie : iaires te la titul ‘ardon Be nplémen Le Le 2. pu 
24 L'offic arr st chars au mini tnpor: arisat nice tairi Lee m4 repr 
\l } iel de êté, CHai L 4 min! raires ion d du 21 Ccré uu prise 
a à Paris e la Répu ui sera ae l’e 4 arré s de l'Etat empl mai (04: is pléa - tants à 11545 
ps è ,k (Hn ublique LEE a Arrétent al pioyés a ; s 1 K Lé 
oveml 1%: "Thé 2 au Art il i polégnt ( À F 
. È 2 re 1957 dise. le À {ee beux n d 
= L PIERRE- hd d l’ex-m + Il est li ‘ els . QUE 
)1" ; -HENI ininis Dir t Cot s3 l 
1u te INRI TEI ne ag istère d instits cla ( ect 
c A ement à F parita L'atr dix lans les $ Deux tu 9 
] : ° ésa aires cam 7 - \ $ ' 
4 à ttribution d _ e Admir ard des ( p visa — vire Cia > sn , 7 
a u u 4 , LITIIS J pers ent ions 1 | ( 4 
it n officier brevet 20 à crts nr ra civil miaels res . | Art are 
8 de techni 30 Secr ipér iv i-ant | . 
- s t cnniqg 1° étai PÉTIeur = pres j- } Ai 
st I ran5mi iue Agé ires rs; x i ‘ 
>» arrêt 3misc; fr nil d'ad , r4 e 
% {te rètée du 1: Gi073 ires norni 3 epéria viminietr 1 r 4 : . 
# + e i \ Re : cra normal CCR inistratie au : | Le 
rs : { Le ge se overabre 1 me phes, ag EL latéra chefs de € | 6e c 
Ï 1 l' - rpg ar le dt 047 ] entait à nts de ! et dan cronne . n 
ci d ont le” à titre écret » brevet 5e Che ie l'ac bureau nes st£ lex | } « + 
; » hatai e non de ré du 2? ve sOti3-C hefs de iminis! au € : Soda bu . 
PS aillon de à suit : L h mulari #4 mai ro chefs Er RS Age ( de € tvla ie et 
\l6 j arrne des Jean (tb uon, a trat ' istratif Sector > adrini entrale ; 1h} Où L 
se À. s tr 3.-V.-E LUS Hs pri adm stratif, c Re 
un ++ ansmiss ü° ! né X NUS ee. che t'1 
de instituti *” jo! tratif Agents à L et alone pag er et | ; 
; à pa ution de de ne et ai Ropa 4 IJOINts à ” init | 
4 £ aritai - [2 akics istratif adnii ) « 
j ; itaires da commissi = Maggie ve À msn: pag ans 2e un, Deux 
à de l'air, ns les ser ons ad 55 extér u cadre is adimi mmis  admi bi osent 
es vices de sministrati den Ingén Es counpli ee un dminis , \ , 
: ‘ex-mi ives w sit il rs d su invhtair , wgent JUA&LUT ù | “ . 
nt É Le présié PO x-ministère re Ps spé “7 sinateur ire ‘deseser- deux CoinmM ut 
’ ‘ s ( préside esse Vaux d AUX, urs ef Res Ou À À t $ 
Le à gsecrclair ent SECUrS ie sisi : uat A l t ' 
1 Ô ire d'Et: du cons des nie adjoin bâtime Chirni Rage Pme pe PE nr perd” x nt; 
L Vu at aux eil des Ro orces 4 its de nt et de . dessi i4 urs * su \es ss « nt 
gi d la loi d forces mini str Che aérien _ Ccolc sinat naiecurs à iatre int ténodactst d { 
néral des u 49 « s arm istres et ne! fs d'a! nes: les &e teurs 8 menta agents À D t 
< Vu le fonct >ctobre 1 ées, le | d'é chefs telier, C le mécani pro- | deu ire de l de bur je <o 
L porta! t décret one: 916 por équipe n d'équip contremaiît iciens Loncin + Due dog , dont 
à pour règler no 47-137 tant stat Pa Che ne prof JE: - fe itres prof Art shit gt cadre € 
ul x i 1LU ! [ON SSI » + [a , f { on! 
% cité De —p a du 9% fui : ut ques de de roles onnels : Ion De ssion \drnit Les tra vnplé 
Le du 19 oct n de l’a inistrati juillet 1947 aires de 4, aéront Ux de lat chefs | du fi : conne . dont 
tés 3 administ obre SR 99 < #0 publ Us / ratoire ‘ Lieu L a!r, vent ti directi par it = i I L 
S techni raliv } re] _— 8 1: ique nali : et y ia! iq ie, aven *ents te eux et eur d i re n° at la « 
\ hniques iVeS à atif at 1 loi lionale «1 ue doc ue, pers nts réc à. ch- tra! t du n x persol n° » au »rnmis 
por! 4 er mi paritaires, et ” doi rés d mn“ ale supérieure ogg mnels Hu Ti- I est fixe ROne! mar l'« iv l siege al I _. 
“ LE O1 t al - e D [3 S de ot Ac at { e Co! ac { il, d 1prt 
pour |’ règleme 45-241 iuUX Co 1 # ureau urveil} j'ai i de AD d sante 1 nme idrn Ju cor 3 
Î a 2 nt Ar k d rmi- p'én U, age: lanta ronat l'éco! lu ar l s : i euit trat ten- 
pat ipplicati d’ad u 48 entai gent ts, h itiqt cole | tr te dir il ation t 
] "à 8 2aiio rninis octo ce] aire ts de uissiers me; iralio ‘ teur 1 Ceri- 
en. adm Fi ee Mg Aministration pui 194: cr et = ar rvice 2: gi ard N r centt iA du : du : k 
Ch Vu le eurs cCivi 945 , 43 à iblique Ets © 1eS serv ges de |’ cle den. de: représen | ma rsonne} 
po t décret civils relatil nu. ne 24 calégorie ouvriers | es À, > minis! cou D Ipplé sentants d de l'adm ivil, 
pour l' règle n° 45-229; corps s , de l'é s profess rieurs siration | * Dix repr ins. le l'ad ninis- 
na , Re 2 du 9 ps des! a orne administrali onnels. conir uppléan ental sinisirati 
e no e ion adminis *. octo a admin ÊT Rogcr La tration c | 4re ë s Deux lits ints du n ation, do 
ui” rps ag ed Particle 1 mi Un 15 on jt tive nel en esttion à entrale. et Lun sur chefs d personnel, d nt 
] S > ç ; & ‘ubliqu iotix teur I tre : n de 1a . Ippiéar à , don 
è- dun ie décr secrétaire octobre : de l'o À eux et eur du aire n° 1 la commi Deux che! E cie nt cn 
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x ‘ 1 ' : sut 7! { 
rès du dire jr du personnel « du conten- 
eu et du matériel de 1 lhininistrauon cen- 
Grale est Dxce conne su! 

Président: le directeur du ] onnel €ivil, 
du contentieux € du 119 i ae à aGILiIHISU d- 
Uoun ntral 

T1 re} 4 nls de I i al 
se, | nls 
[a ef { { 1 l 
sc: UpI ini : ; ' 

OuUa chefs d'atelicr d tu : RO 
Ou ntremailres 1f« il 
d: Iéat 

11 

Ouai chei d Cqui] [ { Jont 
d: \ 1p} 

n 

l! X cl d q pe 1 ni do 
un suppluant 

Art. 10 La mposili ] ninmission 
adininistrative parilaire no 9, qui siégera au- 
rès du directeur technique et industriel, esi 
ixée Cormn uit: 

Président: le directeur technique et indus- 
trie! | 

. \ 

Ouze représentants de idn ist dont 

gix suppléants 
Per 1 

bouze représenlan{ts du } | | doi iX 

suppluant 


Quaire chefs de travaux de l'air dont deux 
suppl 

Quatre agents techniques de l 
dont deux suppléants, 

Deux agents réceptionnaires de 
que dont deux suppléants. 

Deux agents du personnel de laboratoire et 
de documentation de l'écgle nationale supé- 
rieure de l'aéronautique (préparaleur, aide- 

parateur, bibliothécaire) dont un sup- 


te 
ITS, 


autique 


l'afronauti- 


{ 
' 
1 


Art, 41. — La composition de la commission 
adininistrative paritaire no 10, qui 
ès du directeug du personnel civil, du 
se et du matériel de l'administration 
centrale, est fixée comme suit: 

Président: le directeur du 
du contentieux et du 
tration centrale. 

Neuf représentants de l'administralion dont 
cinq suppléants, 


person 
matcriel de 


el civil, 


l'adminis- 


Dix représentants du personnel dont cinq 
suppléants: 
beux chefs surveillants et huissiers dont 


ur suppléant; 
Ouatre conclerges ou gardiens de bureau 
{a dininistralion centrale el services extérieurs) 
dont deux suppléants; 

Deux contremaitres ou ouvriers profession- 
nels de l'administration centrale dont un sup- 
léapt; 

Deux agents de service du radre complé. 
mentaire dont un suppléant, 


Art. 12, — Les représentants de l’adininis- 


fralion gseront choisis parmi les 
res ou Officiers avant au moins le grade d'ad- 
miinistrateurs de 2e classe, de chef de service 
administratif ou de lieulenant-colenel!, Toule- 
fois, les chefs üe service administratif ne 
peurron: siéger qu'aux commissions nos 6, 7, 
. 9 et 410. 

Les représentants du personnel 


(Utuliires 
et suppiéants) seront élus dans les 


condilions 


fixées par les articles de 10 à ?2 du décret 
du 22 juillel 1937. 
Art, 43, — Un arrêté fixera la compétence 


des sections de vote, Un séul bureau de vote 


central sera institué à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'état aux forces armées 


fair) à Paris, pour procéder au dépouillement 
du scrutin des votes émis pour chacune des 
€onimissions, 

Art. 114. — En vue de l'élection des repré- 
sentants du personnel aux commissions admi- 
n.siralives paritaires, le vote des agents dé- 
fachés, en congé de maladie, en position 
d'absence régulièrement autorisée, on empè- 
thés en raison des nécessités du service 
de se rendre à Ja seclion de vote Je jour du 
scrulin ou affectés à un élabhssement situé 

un territoire d'outre-mer autre que 
*. N., Où appartenant à un établissement 
nan constitué en section de vote, s'effectuera 
par correspondante. 

Art. 45. — Le vote par correspondance s’ef- 
fectue dans les conditions suivantes: 

fo La liste des agents appelés à voter par 
correspondance est annexée à Ja liste élec. 
dorale arrêtée par jes soins du dir&teur du 


fonclionnai- : 


siégera au- : 


on- ! 





personnel civil, du contentieux et du maté- 
riel de l'administration centrale où du direc- 
eur de l'étabiissement dans lequel sCra ins- 
tu section de vote 

Celui<i avise les agents intéressés de cette 
Î if et ‘des conditions dans lesqueiles 
ils pourront voilier quinze jours äul mo.ns 

ant la date des élections. Les intéressés 
peuvent vérifier les insecriplüions ei formu.er 
toute réclamation dans les conditions prévues 

< Ù e 12 ailnéas 2? et : du décret du 
-t j ali: 1937 

2° Les bu t les oppes néces 
Û t VOVES aux ssts qua 
Jui fra 3 h 71) 1S avant la dale du-st u- 

| pa 4 ir du personne! civil d 

idrmin'stration centrale ou le di ir de 
l'établissement 

fixés 


P \iräagranhes 14 





1 


&" inea e ricie ne con- 

. Lie » , 

cernent pas de prerxlre 

part au vote nécessités 
di service. 

En ce qui concerne les éiccteurs ratlachés 


une section de vole de la métropole et rési- 
dant hors du territoire métropo'itain, les noti- 
fieations prévues aux paragraphes 1 (2% ali- 
< 2 du présent article seront effec- 
{uées par avion aussitôt que possible après 
la date jimite de dépôt des listes, 

jo Au jour fixé povr le déroulement des 
opération: élec chaque électeur insère 
son bulletin dans une première envelapne 
qu'il cachette. Cette enveoppe, d'un modé.e 
identique pour tous les votanis, ne Joit por- 
ter aucune mention, ni aucun signe distinctif. 

59 L'électeur place cette enveloppe sous un 
second pli qu'il carhelte également et sur le- 
quel il appose sa signalure et porte son nom, 


néa), 5 et 


taralnz 
orales, 


son grade, son affectation et la menton 
« élection à la commission administrative 


er a 
| paritaire n° … », 


| serulin 





i 


{est disposée dans l'urne 


6 Lorsqu'il y a pusieurs votants dans un 
service donné, non institué en section de 
vote, chacun remet ce pli au chef de service 
avant l'heure fixée pour la ciôture du scrutin. 

Dès l'heure de la clôture du scrutin, Île 
chef de service adresse à la section de vote 
dont dépend le service, par la poste, sous pli 
recommandé les plis qui lui ont été rernis, 

Si le vo'ant est isolé, 11 adresse directe- 
ment son vote avant lheurê de clôture du 
à Ja Section de vote dont il dépend, 
uar envoi postal recommandé. 

En ce qui concerne les électeurs résidant 
hôrs du territaire, métropolitain, cet envoi 
pourra être effectué dès réception des bul- 
tetins de vole et sans attendre le jour du 
scrutin, 


Art, 46. — Ta æécoption des votes par car- 
respondance s’efiectue dans les conditions ci- 
après: 

fo Trois jours francs après la date du cru- 
tin, la section à laquelle sont rattachés Îles 
votants par correspondance procède au re- 
vüueillement des voiles adressés par celle voie. 

Les plis extérieurs portant la signature et 
le nom des votants sont ouverts; la liste 
Aleetorale est émargée:; l'enveloppe intérieure 
contenant les suf- 
frages des agents en fonction à la sectian de 
vote. 

2e Sont mis à part: 

Les plis extérieurs sur lesquels ne figurent 
pas le nom et la signature du volant ou sur 
lesquels ces mentions sont illisibles. 

Les plis extérieurs multiples parvenus sous 
la signature du même agent. 

Les plis extérieurs contenant 
enveloppe. , 

Dans les deux premiers cas, les plis exté- 
rieurs et, dans le troisième cas, les envelop- 
es intérieures ne seront pas disposées dans 
‘urne. Le nom des électeurs dont émanent 
ces plis n'est pas émargé sur la lile élec- 
{oraie. 

930 Un procès-verbal des opérations visées 
aux paragraphes {er et 2 du présent article 
est joint au procès-verbal du scrutin ainsi 
que les plis mis à part, 

4o Les votes par correspondance parvenus 
à la section de vote après le recensement 
prévu au paragraphe 4e ci-dessus sont ren- 
voyés aux votants avec l'indication de la 
date et de l'heure de leur réception, 


plus d'une 











Art. 17. — le directeur du personnel 
du contenticux et du matériel de l’adm 
tion centrale, le directeur technique 
dustriel sont chargés, chacun en ce 
concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel Ge 
publique française. 
Paris, le 19 novembre 1947, 
t Pour le président du conseil des mi « 
et par délégation: 
Le secrétaire gt néral du Gouternemi: 
ANDRÉ Æ£SÉGALAT, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces ar “ 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTÉO CONNET, 
6 © &- 
Administration centrale. 
Par arrèté en date du 21 octobre 1947, lis 
des arrêtés des G mars 1917 ct 


dispositions 
30 août 1947 sont annulées en ce qui concerre 
M. Rouseel, Mile Cousin, MM. Henrion, ! 
rent et Bou:his, 

Les secrétaires d'administration de {re e!3:50 
appartenant au cadre des directions et È 
vices constituant l'administration centrak da 
ministère de l’air à la date du 9 octobre 145 
sont reclascés aux échelons indiqués, ciajris 
à compter du {er janvier 1946: 


Secrétaires d'administration de 1re classe, 
der échelon. 

M. Bourhis, ancienneté remontant au 10 jin 
1911. 

M. Lam ne, 
{abre 1945, 

M. Charon, ancienneté remontant au 45 02- 
tobre 1915. 

M. Roussel, ancienneté remontant au fer 0 
tobre 1953 


ancienneté remontant au 1°r oc 


2e échelon. 
Mile Fayre!, 
fer avril 19145. 
M. JIlenrion, 
der juillet 1945. 
M. Perraud, 
er juillet 19%. 
M. Laurent, ancienneté 
92% septembre 1945. 
Mile Cousin, ancienneté 
46 janvier 1916. 
Mme Davière, 
der avril 1945. 
Mlle Jouannet, anciénneté 
er avril 3:46, “, 


remontant 54 


1° À 
ancienneté 


anciennelé remontant au 


ancienne{f remontant su 


remontant où 
remonlan à 


anciennelé remontant au 


remontant 1 


3 échelon. 


Mme Leduc, ancienneté remontant 2% 


20 anal 1911. 

Mile Weil, ancienneté remontant au 16 0c- 
tobre 1941. 

M. Roux, snciennelé remontant au 27 
1943. 

Mme Leoni, ancienneté remontant au {er dé- 
cembre 1934. 


mai 


Mme Murcau, ancienneté remontant av 
23 mars 1915. 
Mme Benoît, ancienneté remontant &u 


16 novembre 1915. 
Mme Gérard, 
16 novembre 1945. 
Mme Marchand, anc:enneté remontant au 

22 décembre 1919. 
Mile Biron, ancienneté remontant au 25 dé- 
cembre 1945. - 


ancienneté remontant au 


L. 
Les reclassements qui précèdent auront 
flet pécuniaire à compter du 16 janvier 1946 
en ce qui concerne Mile Cousin, à compitt 
du {# avril 1916 en ce qui concerne Mme Da- 
vière et Mlle Jouannet, et à compter Cu 
Lier jonvier 1946 pour les autres fonctionna'es, 








_n 
bo l 
S , 1 
M 
M. !1 
\! : 

19 

mere 
Ecolt 
M 

de 

Véni 

lég 

tive ut 

est l 

direction 

ministFa 
réser 
nes 


Le m 
mHusir 
Vu |! 


Art. 
une ar 
gorie 
onclio 
des aff 
ou ira 
suit : 
Admin 
Directi 
Etabli: 
Direcii 


Art. 
torisés 
l'artie] 
testati 
leur à 
des à 
le pré 
du à 
leurs 


Art. 
génér 
ues, 
ets 
thacu 
du p: 
nai 0 


Fail 
P. 











> Novembre 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


= _ . tm 


E proraus : 


* . . LA 
Ch ires d'administration de 1" classe. 


2 échelon. 


M. Bourhis, à compter du 10 juin 196. 
3° échelon. 
M. ilenrion, à compter du 1e juillet 1947 
\ iurent, à Compteæ du 26 septembre 
Fa 
D med & 





Ecole du service de santé militaire 
(section administrative). 


M apitaine d'administration du service 
d sauté Deporeg (Charles), professeur de 


légis! n générale à la section administra- 
l'école du servie: de santé militaire, 
est chargé d'assurer la coordination et la 


dire n des cours des élèves officiers d’ad- 
ministralion du service de santé (aclive et 
réser . 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES, DES TRAVAUX PUBLICS ET 
DES TRANSPORTS, DE LA RECON- 
STRUCTION ET DE L'URBANISME 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Autorisation de port d'armes. 


Le ministres des affaires économiques et le 
ministre de l'intérieur, 
Vu l'article 20 du décret-loi du 18 avril 


4999 ; 
Vu l'article 148 du décret du 44 août 199, 
Arrêtent: 


Art. fer, —= Peuvent être autorisés à porter 
une arme des re (S$ {er et 2), 4 ou 6° caté- 


gorie «ans l'exercice ou à l’occasion de leurs 
fonciions, les fonctionnaires du département 


des affaires économiques, régisseurs d'avances 
Vanne de fonds, répartis comme 
suit: 

Administration centrale............s.ssssss 2 
Direction générale de V'E N. S. E. E....... 1 
Etablissement central de l'I N. S. E. E 1 
Direclions régionales de l'L N. S. E. E... 48 


Art, 2, — Les fonclionnaires et agents au- 
forisé s à porter une arme, en application de 
l'article 4er, devront être porteurs d’une at- 
testation nominative délivrée par le direc- 
leur de l'administration générale au ministère 
des affaires économiques et visée, soit par 
le prélet de police à Paris, soit par le préfet 
du département où les intéressés exercent 
leurs fonctions. 


Art. 3, — Le directeur de l'administration 
générale au ministère des affaires €conomi- 
a le préfet de police à Paris et les pré- 
ets dans les départements, sont chargés, 
thacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Jour- 
Rai officiel de la République française. 


Fait à Paris, Le 47 novembre 1947. 


Pour le ministre des affaires économiques : 
Le conseiller d'Etat, directeur du Cabinet, 
PIERRE TISSIER. 
ke ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+ 0e 











Régissèeurs comptables, 


Par er i 
* 1 « ; | 

M. 1! Rayvmon | > 
du 4% novembre 14 r table ! 
(ire catégorie) à l''a Paris \ 
des jinport ns et des export | 
placement de M. pP [ (A à | 
naire 

— ————— + à < ©- bai ms 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Décret du 19 novembre 1947 portant nomina- | 


tion d'ingénieurs ordinaires des ponts et 


Chaussees. 

Le président du conseil 4 | 
Sur le rapport du n e d ff éca- 
nomiques, des travaux publics ‘ \ | 

I "is, di Ia : “{ 
D be | 
Art, 1 \ | 
pi ) } { | 
] | 
chau { ü | ] h | 
l | 
uisfait aux examens «4 Ù 
nation des po { $ < 
més ingénieurs ordit es de 3 clas des 
ponts et chaussées à date \ fee novemhr 
1947 avec report de Jeur ancienne! ans ra 
pel ae ira tement pour | p#l H| « 1 
au {er ROovembre 1917), da Ci<dessou 
indiquées, compt ] at s pré- 
vues par Particle 7 de la loi du 21 mars 1998 
et par l’article 2 du décret du {* septembre 
1959, savoir: 
MM. 
Huet Mar el), 9e laze Je 1er ju let 1942 
2 classe Le Ler juillet 1916. 
Roulet (Jean), 3% classe le 1e juillet 1942; 


2 classe le {er juillet 4916. 


Thiebault (André}, 3 classe le {er juillet 492: 
2 classe le {er juillet 1916. 
Odier (Lionel), 3° classe le 4er juill 1942 ; 


+. 
2 classe le 1° juillel 4946. 


Bonitzer (Jacques), 3° classe le 4er juillet 1943; 
2e classe le fer juillet 1947. 

Lecomte (Pierre), 3 classe le {°r juillet 4942 
2 classe le 4er juillet 1946. 

Reymond (Marcel), 3e chasse le {°r juillet 1942 
2 classe le {+ juillet 19%6. 

Bochet (Henri), 3° class: le 4er juillet 1942 


2% classe le 4 juillet 196. 

Lévy (François-Bertrand}), 3e classe le 16 juil 
let 1945. 

Jaupart (Edouard), 3 classe le 4er juillet 1935. 

Sireyiol (Pierre), 3 classe le 4° juillet 1952; 
2e classe le 1 juillet 1946. 

Morin (Martial), 3% classe le 10 décernbre 4945, 

Brisson (Claude), 3° classe le 4 juillet 1942; 
2 elasse le 1 juillet 1956. 

Musso {Vincent}, 3° classe le 16 juillet 1945. 

Funel (Paul), 3 classe le 16 juillet 1915. 

Garabiol (Robert\, 3e classe le 4er juilhk2t 1942; 
2 classe le 1: juillet 196. 

Chaflois (Eugène), 3 classe le 29 mai 1945. 

Attali (Jean), 3e classe le 4er juillet 149:4. 

Cayla (Jean), 2e classe le 1 juillet 
2 classe le 4 juillet 1946. 

Darde (André), 2% classe le 143 janvier 19%. 
Art. 2 — MM. Reyinond, Brisson, Funel, 

Carabiol et Attali, ne pourront être admis 


1932; 


définitivement dans les cadres prévus pour 
les ingénieurs des ponts el chatissées au bud- 
get des travaux publics et d2s transports 


qu'# la condition d’avoir satisfait aux obliga- 
tions fixées par le décret du 9 rmai 1929 relatif 
au service colonial des ingénieurs des ponts 
el chaussées. : 


Art. 3%. — Le ministre des aflaires éconc- 
miqies, des travaux publics et des transports, 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme est 
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RECONSTRUCTION ET URBANISMË 


Tarif de vente d'un schéma du "an d'aménas 
gement et de reconstruction de la ville de 
Maubeuge. 





I e de la rec ES 
ba Lil s 

Vu | | t 16 1 | 1914 ] t 
créauon ani II 1 4 et 
de lurba ne; 

Vu le décret du 2 mars 197 portant créa- 
ion d'un bureau de vente € 1l!i ns et 
pil ographies € es par le gninistére de la 
reconstruction et de l'urbanisme, et nolam- 
mic s l e à 


portant règie- 


Va le décret du 31 mai 1802 
s complabilité publique, 


“nsemble les qui l'ont modiik; 

Vu du 21 mars 14917 préelsant Îes 
coudilions de fonctionnement de la rég'e «a 
recelles instiluée par le décret du 1 enars 
1917 précité, 

Arrèlk 
Art. ler. — Le prix de vente du schéma de 


et de reconstruction de 
est fixé à 6 F. 
consent! une resnise de 
lies prenantes Ci-après: 


(pour touf 


gran d'aménagement 
a ville de Maubeuge 
Art. 2, — Il sera 
20 p. 100 aux par 
Editeurs et 1 pateni 
achat de plus de 9 exemp'aircs); # 
Collectivités et établissements pubiics 


Etablissements nationalisés, 


Art. 3. — Le prix visé À l'article {or ef 
net et tient compte de la rég'ermentation rela- 
tive à la diminution générale des prix. 

directeur général de l'urba- 


Art, 4. — Le £ 
nisme et de l'habitalion au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme est chargé 
de l'exécution du présent arrûlé, qui sera 
ee 6 au Journal ofliciet de la République 
ançaise. 


ibraires 


1 1 





Fait à Paris, le 21 octobre 1917. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint, directeur yénér 
de l'urbanisme et de l'habitation, 
Y. SALAUN. 





| +2 + 
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Appiication à diverses communes des dispo- 
sitions des articles 21 et 22 de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 1945. 


Le minisire de la reconstruction el de l'ur 
Länisime, 

Vu l'ordonnance no 45-2291 du 11 octobre 
4255 nstituant des mesures ex eptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement, et notamment les articles 24, 
22 ( 23 «de texte, 

Vu les avis favorables du préfet du Calvados 


et d mai des communes de Panneville- 

{ n} ET Cintheaux, Clécy, Fleury-sur 
Orne, ! he Hérouville, Isigny-sur-Mer. 
Jurques, Mesnil-Villement, Mézidon, Pétécou 
| Ï Tourville-sur-Oron, Truttemer- 
le-Petit, Saint - Aignan - de - Cramesnil, Sain! 
] larentaine, Sallenelles, Venoix, Saint 
b! ( 

Arrêt 
Art, 4er, — Les dispositions des articles 21 


ét 22 de 1 rdonnance n° 45-2594 du il octobre 
49: sont rendues applicables aux communes 
de: Banneville-la-Campagne, Cintheaux, Clécy, 
Fleury-sur-Orne, Fourches, Hérouville, 1signy- 
sur-Mer, Jurqnes, Mesnil-Villement, Mézidon, 
Pétécoulant, Rouvres, Tourville - sur - Oron, 
Truttemer-le-Petit, Saint-Aignan-de-Cramesnil, 
Saint-Pierre-Tarentaine, Sallenelles, Venoix, 
Saint-Manvieu, 

Art. 2. — Je directeur général de l'urba- 
nisme et de l'habitation au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le préfet 
du Calvados, sont chargés, chacun en ce qui 
ie concerne, de l’exécuiion du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947. 

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 

JACQUES D'AVOUT. 

————————— @ + 





—…—…—.——ene 


Commission nationale du fonds national 
d'amélioration de l'habitat. 





LI 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction ct 
à l'urbanisme, 

Vu l'ordonnance ne 45-1421 du 28 juin 1945, 
modiflée par l'ordonnance ne 45-2532 du 26 oc- 
tobre 1945, relative au fonds national d’amé- 
ioration de F'habitat; 

Vu le décret du 26 octobre 1945, modifié le 
6 mai 1916, portant règlement d'administration 
publique, et notamment ses articles 2 et 4; 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1945 relatif à Ja 
composition de Ja commission nationale et 
des commissions départementales d’améliora- 
üon de l'habitat: 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1946 portant no- 
minalion des membres de la commission 
halionale du fonds national d'amélioration de 
l'habitat, 


Arrûte : 


Art, 40r, — Est nommé membre de la com- 
mission nationale du fonds national d’amélio- 
ration de l'habitat, en qualité d'architecte 
représentant l'ordre national des architectes, 
M. Dubreuil {André}, architecte D, P. L. G., 
en remplacement de M. Bazin (Léon), démis- 
+ionnaire, 


Art, 2. — Le président de la commission 
nationale du fonds national d'amélioration de 
l'habitat est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le 43 novembre 1947. 

Le secrétaire d'Etat à ia reconstruction 
et à l'urbanisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRMARD. 


—+0e- 











MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-2238 du 18 novembre 1947 
portant règlement d'administration pu- 
blique relatif au statut particulier des 
membres du corps de l'inspection géné- 
rale des finances. 


e 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 sur le sla- 
tut général des fonctionnaires, ct notain- 
ment son arlicle 2 au termes duquel: 

« Des règlements d'administration publi- 
que portant statuts particuliers préciseront 
pour le personnel de chaque administra- 
tion ou service, ainsi que, le cas échéaut, 
pour le personnel appelé à être affecté 
dans plusieurs administrations ou servi- 
ces, les modalités d'application des dispo- 
sitions de la présente loi »; 

Le conseil d'Et entendu, 

Décrète : 


CHapriRe I 
Disposilions générales. 


Art. 4er. — Le corps de l’inspeclion géné- 
rale des finances comprend deux grades: 

Inspecteur général; 

Inspecteur. 

Le grade d'inspecteur comprend trois 
classes et une classe d’adjoints. 

L’effectif total du corps est fixé à cent 
deux et réparti comme suit cutre les di- 
vers grades et classes: 

Inspecteurs généraux .......o0oose 18 
Inspecteurs de: 17% classe... 006.00 119 
Inspecteurs de 2° classe....... Lieorsees, EU 
Inspecteurs de 3° classe et adjoints... 46 

Art, 2. — Le grade d'inspecteur général 
comprend deux échelons, la {re et la 2° 
classe du grade d’inspecteur comprennent 
chacune trois échelons, la 3° classe deux 
échelons et la classe d’adjoints un éche- 
lon unique. 

Art. 3. — Les inspecteurs généraux sont 
nommés et titularisés par décret contre- 
signé par le ministre des finances. 

Les inspecteurs sont nommés et tilula- 
risés par arrêté du ministre des finances, 


CHAPITRE II 
Recrutement el avancement. 


Art. 4, — Les inspecteurs adjoints des 
finances sont nommés parmi les élèves 
sortant de l’école nationale d’administra- 
ion par arrêté concerté du président du 
conseil et du ministre des finances, dans 
les conditions fixées par le décret n° 45- 
2291 du 9 octobre 1945. 


Art. 5. — L'avancement aux diverses 
classes d'inspecteur des finances a lieu au 
choix ‘après inscriplion à un tableau 
d'avañeement conformément aux disposi- 
tions des articles 45 et suivants de la loi 
du 19 octobre 196. 


Art. 6. — Le minimum d'ancienneté est 
fixé, pour l'accès à la 3° classe, à deux 
années de service en qualité d’inspecteur 
adjoint; pour l'accès à la 2° classe, à qua- 
tre années de service en qualité d'’inspec- 
teur de 3° classe, et pour l'accès à la 
{re classe à six années de service en qua- 
lité d'inspecteur de 2° classe. 

Toutefois, les délais prévus à l'alinéa 
précédent peuvent être réduits, pour les 
fonctionnaires ayant fait preuve d'une yra- 





leur professionnelle exceptionn sé 
pouvoir être inférieurs à: 

Une année de service en qualit 
pecteur adjoint pour l'accès à la 2 


cette réduction ne pouvant être accom'e 
que compte tenu des résuitats 4 
men d'aptitude auquel les inspecteurs 4 


joints seront astreints après un a: 
vice dans les conditions fixées ] 
du ministre des finances ; 

Deux années de service en qualit S 
pecteur de 3° classe pour l'accès à !s 
De classe ; 

Quatre années de service en 
d’inspecteur de 2° classe pour l’ac 
re classe. 


Art. A concurrence du 
des pastes d'inspecteurs généraux 
:ement existants, les inspecteurs 
raux des finances sont choisis pa 
inspecteurs de re classe justifiant d'au 
moins huit anofes d’anciennete 
cette classe, cette durée pouvant être ré. 
duite à six ans pour les fonctionnaires 
ayant fait preuve d’une valeur profes. 
sionnelle exceptionnelle. L'avan:ement 
au grade d’inspecteur général à lit 
choix, après inscription sur un tab 
d'avancement, conformément aux dishos. 
tions des articles 45 et suivants de la 
loi du 19 octobre 1946. 


Art. 8. — Les inspecteurs généraux peu. 
vent, en outre, être choisis parmi jee 
fonctionnaires de l'administration des 
finances justifiant d’au moins dix-huit 
années de services administratifs effec. 
üfs et appartenant à l'une ou l’autre es 
catégories suivantes: 

1° Administrateurs civils du minisiire 
des finances exerçant depuis quatre ans 
au moins les fonctions de sous-directeur 
à l'administration centrale ou d’admris 
trateur des régies financières; 

29 ‘“eésoriers-payeurs généraux de À", 
2e et 3° catégorie exerçant depuis cinq ans 
au moins les fonctions de trésorier gé- 
néral, ces cinq ans étant éventuellement 
calculés compte tenu des services ayant 
pu être accomplis antérieurement en 
qualité de sous-directeur à l’adminictra- 
tion centrale; 

3° Directeurs départementaux des ré- 
gies financières de 1r° et 2e classe exer- 
çant depuis huit ans au moins les font- 
tions de dæecteur départemental, 

Le nombre des inspecteurs généraux 
recrutés dans les conditions fixées par le 
présent article ne pourra dépasser ja moi- 
lié du nombre des inspecteurs généraux 
recrutés parmi les inspecteurs de 
ire classe conformément à l’article pré- 
cédeni. 


Art, 9. — L'avancement d'’échelon est 
fonction à la fois de l’ancienneté et de 
la notation du fonctionnaire dans les con- 
ditions fixées à l’article 48 de Ja loi du 
19 octobre 1916. | 

La durée mcyenne du temps normaet- 
ment passé dans chaque échelon des üif- 
férentes casses par un fonctionnaire de 
valeur moyenne est fixée à deux anntes:. 
Ce délai peut être réduit sans pouvor 
être inférieur à une année dans chaque 
échelon pour les fonctionnaires ayant 
fait preuve d’une valeur professionnel 
exceptionnelle 


i — 


CHAPITRE II 
Positions. 


Art. 10, — Les membres de l'inspet 
tion générale des finances me peuvent 
être placés en position de service dé- 
taché qu'après avoir accompli au 10:58 
Wois àus de service à dater da leur 59 
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Art, 2. — Le présent arrûté sera déposé au 
buresu chargé du contrescing pour être pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
aise et noUflé à qui de droil. 
Fait à Paris, le 12 novembre 4947. 
Pour le ministre et par déKzation 

Le chef du cabinet, 

ANTOINE BANSILLON, 





2 © 

Le min » des finances, 

Vu l'arri en date du 12 novemibre 1947, 
mésgamt 1 nditions dn tirage des quatre 
séries du fonds 4 p. 100 amortissable 1934 (4é- 
cret dn 11 juiltet 4994) à rembourser le 46 jan- 
vier 197 

ArT{ 

Art, fer Une commission est instituée à 
l'effet de pro »r aux opérations procrit es 
par l'arrêt 

Art. 2 Sont nommés membres de cette 
Comm 

Le direcicur de la Delte publique ou son 
représenta! % pr résident, 

Le directeur général chargé de la direction 


des opérations “Hnancières de la eaisse auto- 

nome d'amortisseanent ou son représentant. 
Le directeur du Trésor ou son représentant 
Un administrateur du 1er Qure au du service 


des rentes, qui remplira les fonctions de se- 
crétaire. 
Art. 3. Le présent ar or sera déposé au 


blié au Journal officiet de 11 
Çaise et notifñé à qui de droit. 
Fait à Paris, le 12 novembre 1947. 
Pour le ministre et par déétgation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE LANSILLON. 
+0 —— 








Nomination des membres de la commission 
instituée par la loi du 3 juillet 1947 actcor. 
dant des indemnités aux agents et courtiers 
d'assurances par suite du transfert te fa 
gestion du risque « accidents du travail » 
aux organismes de sécurité sociale, 


Le minisiie des finances, 

Vu la loi du 3 juillet 17 accordant des 
Indemnités aux agents et courtiers, d'assu- 
rances par suite du transfert de le gestion du 
rique « accidents du travail » aux organismes 
de sécurilé sociale, notrmment l'article 3: 

Vu le décret du 2% aoû! 1917 portant règle- 
ment d'administration publique pour lappli- 


cation de la lot due 8 juillet 1947, notamment 
l'article 1er, 


Arrêle: 


Art. der, — MM Hervieu, Anguet “et Len- 
cauchez sont nommés membres titulaires de 
la commission instituée par l’article 3 de la loi 
du 3 juillet 1947 au titre de représentants 
des agents généraux d'assurances. 

Art, 2 — MM. Dourdoigne, Mestre, Pupon 
son! nommés membres suppléants de la com- 
mission instituée par l'article 3 de la loi du 
3 Jjuille! 1917 au litre de représentants des 
agents généraux d'assurances. 

Art. : MM. Henri Seguin, Paui Regarmey, 
Pierre Dagli in Som nommés membres titu- 
latres de la commission instituée par l’arti- 
cle 3 de la loi du 3 juillet 1947 au titre de 
représenlants des courtiers d'assurances. 

Art, 4. — MM. Maurice Brizemur, Maurice 
Pinet et Roger Lemoine sont nommés mem- 
bres suppléants de la commission instituée 
par l'article 3 de la loi du 3 juillet 1947 au 
titre de représentants des courtiers d’assu- 
rances. 

Art. 5. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sers publié au Journal officiel de la Répu- 
Diique française, 

Palt à Paris, le 20 novembre 1947. 

Pour le ministre ct par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER. 
ct @ Le 





Modalités de désignation du représentant des 
entreprises nationalisées de banque et d’as- 
surance au Conseil économique. 





Reclificalf au Journal officiel äu 20 novem- 
bre 1917: pie re 11446, re colonne, article 2, 
Ge et 7e ligne, au lieu de: « deux membres 
représentant le conseil national des assuran- 
Ces », lire: « deux membres représentant 
le conseil nali onal du crédit et le conseil na- 
lional des assurances ». 


— +0. 





Administration centrale. 





Par arrtté en date du 19 novembre 1917: 

Sont nommés administrateurs civils de 

lasse excepiionn elle les administrateurs civis 
dé SIST 1Ê5 ci-dessous : 


Direction générale des contribulions directes 
et du cadastre. 

M. Cotte (Robert-Louls-Sntoine), à eompter 
du ge juillet 196. 

Direction géné rale de l'enregistrement, 

des domaines et du timbre. 

M. Colombier (Pierre-AlexanJre), à compter 
du 4er juillet M6. 

M. Serre (MarcekJuies\, À comnter du 
Lier septembre 1916 (en service détaché). 


Direction générale des douanes. 


M. Pochelu (Vincent), à compter du 1 juil. 


Direction génerale des contributions 
indirectes. 


M. Mermot (lenri-Ieclor-Maric-Antoinc), à 
comwpler du {er septembre 1%46. 


Direction afnérale du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes 


M, Pinaudier (André-Mathiçu), à compter 
du fer janvier 41916. 

M. Deneuville (Ovide), à compter du 1er sep- 
temibre 196: 


Sont nommés administrateurs eivils de 
{re cla.se, 1° échelon, les administrateurs 
civils de 2% classe désignés ci-dessous: 


Direction générale dès contributions directes 
et du cadastre. 


M, Jabraud (Marcel-Jean), à compter du 
ter janwier 196. 

M. Robert (Lucien-Augustin}, à comg'er du 
ter jamvier 196. 

M, Guerric (René), à compter du {er jas- 
vier 196. 

M. Heney (Maurice-Armand), à compter du 
fer janvier 41916. 
! M. Marques (Georges-Mawmrice), à eonmrpter 
du fe janvier 1946. 

M. Doumenc (Albert-Jean-Baptiste}, à eormp- 
ter du 16 janyvler 1916 (en service délarhé}). 

M. Tureq :Célestin-André-Edouard) çà comp- 
ter du 16 janvier 49%6). 


M. Vierne +" 1osmsilase sels comp- 
ter du fer mai 196. 


Direction générale de l'enregistrement, 
e des domaines et Qu timbre. 


M. Bonteau (Gaston-Alphonse)}, à compter 
du 4er Janvier 1946. 

M. Megre (Achille-Jean-Pierre), à compter 
du 1er janvier 1916. 


M. Jean (Henri-Æmile), à compter du 4er jan: 
vier 1916. 


M. Grimaud (StanislasMarie-Louis}, à comp- 
ter du 416 janvier 496. k 


M. Deyglun (Henri-JulesMarle\, à compter 
du 4er février 196. 








Direction générale des douanes. 


M. — (Antoine), à compter du 4er jan. 
vier 194 


M. Ghapetct (Pierre), à compter du {7 j2n- 


M En (Emie), à compter du fæ jan- 
vier 1940. 

M. Torradas (Marce'), à compter du 1e jan 
vier 1916. 
Direction générale des contributions 
indirectes. 

M. Renateau (Guy-Roland), à compter da 

{er janvier 1916. 

M. Maïbec (Fernand-Auguste), À compter du 
{er janvier 1916. 

M. Du he -À (Gustave-Raymond}, à compter 
du ter janvier 196. 

M. resdis (Marcel-Jean-Hippolyte}), à 
compter du {er janvier 1956. 

Sont nommés administrateurs civils de 2 
classe, 1e échelon, les administrateurs eiviis 
de 3° casse désignés ci- apr ès: 

Direction générale des contributions directes 
et du cadastre. 

M. Dieu *(Noël-Claude-Aïbert}, à compter du 
ler mars 496. 

M. C'émence (Gabriel), à compter du 
25 mars 1916. 

M, Gineys (Pierre-Gédéon-Alexandre), à 
compter du 29 mars 1916. 

Direction générale de l'enresistrement, 

des dornaines el du timbre. 

M. Deschamps (Eugène-Jear 
4e mars 19%. 

M Julien (Hector-Ernile), à compter du 
{er mars 1956. 

M. Talayra (Jaseph-Raymond), à compter du 
4 mars 196. 

M. Le Daeron (Fernand), à compter du 
4 mars 196. 

M. Relot (Jean-Marie-Léon), à compter du 
4e mars 1916. 

M. Noyer (Alain-Yves-Maric), à compter du 
44 avril 1916. 

M. Douche (Yves-Marie-Anne-Antoine), à 
compter du 18 avril 1946. 


\), à compter du 


Direction générale des douanes. 

M. Meunier {Max}, à compter du 4er juillet 
496. 

M. Compan (Robert) (en service délaché), 
à compter du 16 juillet 1946. 

M. Gimon (Jean-Marie), à compter” du 
16 juil'et 19%. ad 

M. Nazario (Paul), 
196. 

Direction générale des contributions 
indirectes. 

M. Mallet (Jean-André}), à compter du 3 avr 

16. 

M. Bernon (Marcel-Emile), 
4 avril 196. 

M. Pourcel (Urbain-Eugène), à compter du 
13 avril 196. 

M. Vaison de Fontaube dep 7 sam 
Marie-Gérard), à compter du 3 mai 49 


M. Icard (Mauricc-Robert-Francis), ù. comp- 
ter du 3 mai 19%6. 


Birectian générale du en d'exploitation 
industrielle des tabacs des allumettes. 


= Turlure (Marcel}, \ li du 1 août 


à compter du 1e août 


à compter du 


Sont nommés administrateurs civils ds 
3 classe, 1 échelon, les administrateurs ad- 
joints désignés ci- après: 

Direction nénérale de l'enregistrement, 

des domaines et du timbre. 

M. Hien (Louis-Victor), & compter du 
fer avril 1946 

M. ds: nd {Robert-Gibert-Emile-André), à 
compter du 2 avril 1946. 

0e &- 
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Par arrèté en date du 19 novembre 1917: 
sont promus à la casse exceptionnelle dt 
leur grade les administrateurs de {ro classe 


dont les noms suivent: £ 

M. Coudray, dette publique, — Date d'effet: 
4 janvier 1917. 

M. Dalloz-Furet, hors cadres. — Dale d'effet: 
4° janvier 1957 

\f. Rabinel, hors cadres. — Dale d'effet 
4 ja vier 1917 

M. Pinasseau, hors cadres. = D d'effet 
4er janvier 1947 

M Mabie, hors cadres, — D d'effet 


M. Billy (Pierre), hors cadres. — Date d'ef 
7 janvier 1947. 
M. Noury, hors cadres. — Date d'effet : 
À janvier 1947. 
A. Gourguet, hors cadres, — Date d'effet : 
4er janvier 14947. 
\. Legrand, 
gr janvier 1947. 
\ Martial, hors cadres. — Date d'effet 
1 jauvier 1941. 

M. Mondoloni, hors cadres, — Pate d'effet 
gr janvier 1947. 
M. Villadier, Trésor. — Date d'effet: 8 juin 


hors cadres. — Date d'effet: 


4 
PURE 

M. Gibelin, comptabilité publique. — Date 
d'effets: {er juillet 1917. 


Niftred, Date d'effet: fer 


let 1917. 


Trésor. — 


juil- 


Sont promus à la fre classe de leur grade les 
administrateurs de 2e classe dont les noms 
suivent: 

M. Fourtens, Trésor. — Date d'effet: fer jan- 
vier 1947. 

M. Knecht, Detle publique. — Date d'effet: 
ger janvier 1947. 

M. Le Cars, finances extérieures, — Dale 
d'effet: {er janvier 1947. 

M. Serre, budget, — Date d'effel 
vier 1947. 

M. Larroude, Dette publique. — Date d'effet: 
4er janvier 1947. 

M. Bertin-Mourot, budget, — Dote d'effet: 
4er janvier 1947. 

M. Milliand, service détaché. — Pate d'effet: 
4er. janvier 1947. 

Mme Sccaloff, assurances, — Dale d'effet : 
4e janvier 1947. 

M. Cabard, budget. — Date d’effet: 
vier 19:17. 

M. Galland, service détaché, — Dato d’effet: 
4er janvier 1947. ‘ 

M. Gingreau {Roger), Imprimérie nationale. 
— Date d'effet: 4° janvier 1947. 

M, Vidal, Imprimerie nationale, — Date d'’ef- 
fet: {er janvier 1947. 


: {er jan- 


{er jan- 


M. Chasgnaud, budget, — Date d'effet : 
4:5 janvier 1947. 
M. Vuillier, monnaies. — Date d'effet : 


4 janvier 1947. 

M. Cartier, comptabilité publique, — Date 
d'effet: 4er janvier 1947. 

M. Larroque, finances extérieures. — Date 
d'effet: 4er janvier 1917. 

M. Mornet, personnel, — 
4 janvier 4917. 

M. Rouzoul, Dette publique. — Date d’effet: 
4 janvier 1947. ; 

M. Peissel, service détaché. — Date d'effet: 
de janvier 1947. 

M. Tixier, comptabilité publique. — Date 
d'effet: fer janvier 1947. 

M. Thomas-Lacourière, service dé'aché. — 
Date d'effet: 1er janvier 1947. 

M. Darrouzet, Dette publique. — Date d’ef- 
fet: 1er août 1947. 

M. Salvadori, comptabilité publique. — Date 
d'eftél: 4e août 1947. 

M. Bonnaid, comptabilité 
d'effet: 4er août 1947. 

Mme Saint-Rlancat, Trésor. — Date d'effet: 
27 octobre 1947. 4 

M. de Montalembert, finances extérieures, — 
Pate d'effet: 26 décembre 1947, 


Date d'effet : 


publique. — Date 
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Sont promus à la % classe de leur grade 
les administi iteurs de 3e classe dor ] 
suivent: 

M. Clergier, dette publique Date d'ef 

y € publique. 
ler janvier 41947. | 

M. Ollivier, budget. — Date d'effet: 1 | 
vier 1957 : | 

M. Legrand, service dét - D let: | 
ter janvier 19417 | 

M. Laudet, service d I Tet 
{er janvier 1947 | 

M. Imbert, « ent — D t . | 
{ Jan viel 1917 | 

M. Prunières, budget, — Da et : | 
ler janvier 1917 | 

M. Aubin, b t. — D d'ef { | 
vier 1917 | 

M. Marlin, budget, — Date d'effet: ! - | 
vier 1917. ù | 

M. Bollecker, finances ex Date | 
d'effet : jer janvier 1917. | 

M. Rodary, Imprimerie nalionale, — Late | 
d'eflel: 1e janvier 1947. 

M. Lectard, service düiathé. — Date d'effet: 


{er janvier 1947. 

M. Bouet, service détaché. — 
fer janvier 1947. 
À M. Blanc, service détaché. — Date d'effet: 
1.janvier 14937. 


M. Peset, hors cadres. Date d'effet: 4 jan 
vier 1957. 

M. David, personnel. — Date d'effet: 11 jan- 
vier 1947 

M. Thube, assurances, — Date d'effet 
16 janvier 1947, 

M. Rosenwald, budget. — Date d'effet : 


16 janvier 1947. 

M. Ab Der Haiden, comptabdité publique. — 
Date d'effet: 21 janvier 1947. 

M. Collet, affaires générales, — Date d'effet: 
21 janvier 1947. 

M. Malhey, budget. — Date d'effet 
vier 1917. 

M. Desbant, dette publique. — Dale d’effet: 
24 janvier 1917, 
M. BonJoux, 
11 février 1947. 
M. Denizet, service dilaché, — 
11 février 1917. 

M..Carchon, service détaché, 
25 avril 1943. 

M. Maleprade, service déiaché. — Date d'ef- 
fet: ier juillet 1947. 

M. de Lestrade, Trésor. Pate d'effet 
» juillet 1947. 


: 21 jan- 


personnel, — Date d'effet : 


M. Juste, finances extérieures. — Dato d’ef- 
fel: 5 juillet 1947. 
M. Aubifeau, comptabilité publique. — Date 


d'effet: 5 juillet 1947. 

M. Chouft, budget. — Dale d'« el: 
let 1947. 

M. Dugue, comptabilité publique. — Dale 
d'effet: 5 juillet 1947. 


5 juil 


M. Roussel (J.)}, dette publique. — Date 
d'effet: D juillet 1947. 
M. Baudet, finances extérieures. — Date 


d'effet: 5 juillet 1947. 
M. Capron, service détaché. — Date d'effet: 
4er août 1947. 
M. Bessy. affaires gnérales, — Date d'effet. 
91 août 1947. 
—- 0 
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Par arrêté en date du 19 novembre 1947, 
sont intégrés dans le corps des secrétaires 
d'administration des services centraux des ad- 
ministrations financières du ministère des 
finances, par application des dispositions de 
l’article-30 du décret no 45-2292 du 9 octobre 
49:5, les fonctionnaires dont les noms sui- 
vent : 





En qualité de secrétaire d'adininistration 
de re classe, 4er échelon. 

M. Emin (Gustave-Albert). 

M. Cazals (Jean-Raymond). 

M. Ricard (Raoul-Ernile). 

Mile Hap'ot (Louise-Cline-Marie, 

M. Chinaud (Casimir), en service détaché. 





Décret n° 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


47-2240 du 19 novembre 1847 
reiatif au payement de la prime aux 
producteurs de lins rouis à terre et des 
subventions au rouissage-teillage du lin, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport dn ministre de l’agricul- 
ture, du rmnistre de Findustrie et du com- 
Inerce, du ministre des affaires économi- 
ques, des travaux publics, des transports, 
de la reconstruction et de l’urban'sine et 
du ministre des finances 

Vu l'arrêté du 27 mars 410 portant agré- 


ment du groupement d'ingortation et de 
répartition des lins, chanvies, éloupes de 


ces deux textiles et déchets textes en 
général ; 
Vu l'acie provisoirement appicable dit 
Jai qu 15 septembre 1413 poriant creation 
d'une tsxe d'encouragement à Ja produc- 
tion textile, modifié par l'acte dit Joi du 
15 juilet 1914 et par l’article 110 de la loi 
de finances du ‘7 oclobre 1916; 

Vu le décret n° 46-2134 du 2 octobre 1956 
relatif au payement de la subvention au 


rouissage-teil'age du lin, 


Décrète : 
Art. {9 — L'article 17 du décret dd 
9 octobre 1916 susvisé est € ymplété comme 
suit: 
« Le payement de 


la prime aux produc- 
teurs de lins rouis à terre et des suhven- 
tions aux rouisseurs-teileurs, teilleurs, 
liuicu'teurs-teilleurs, teilleursdliniculteurs, 
accædées dans les conditions prévues par 
l'article 5 de l'acte dit loi du 13 seplem- 
bre 1943 portant création d’une taxe d'en- 
couragement à Ja production textile, est 
effectué par le groupement d'importation 
et de répartition des iins, chanvres, élou- 
pes de ces deux textiles et déchets textiles 
en général, £4, rue de Tournai, à Lille 
{Nord), qui es constitué régisseur d'avan- 


ces », 








q_ 
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ponts es 
Art. 2. — L'article 3 du décret du 2 octo- Vu l'arrêté du 13 janvier 4947 relatif au « Art, 4. — A titre exceptionfel, et sous 
bre 1916 susvisé est modifié comme suit: | Payermnent des primes de livraisons aux pro- | réserve 


« |! sera justifié au payeur général de la 
Seine de l’emploi des avances prévues à 
l'article 4% du présent décret dans les 
conditions qui seront fixées par le ministre 
des finances », 

Art, 3, — Le ministre de l’agriculture, 
le ruinistre de l'industrie et du ecommerce, 
le ministre des affaires économ'ques, des 


trax pubiics, des transports, de la 
reconstruction et de l'urbanisme et le 
ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République fran- 


Fait À Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du consæil des minis{res: 
Le ministre de l'agriculture, 
MARCEL ROCLORE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
RORERT LACOSTE, 
Le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics, des transports, 
de la reconstruction et de l'urba- 
nusme, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
— © &-———— 








Décret no 47-1290 modifiant le décret du 
6 mai 1939 portant fixation des barèmes de 
subventions pour les travaux d'alimenta- 
tion en eau potable. 





Rectiticatif au Journal officiel Au 11 juil- 
Jet 1917: page 6571, TeSleau annexé au décret 
du 7 juillet 1947 donnant les valeurs t{ n en 
pourcentage en fonction de la valeur N, 69 li- 
gne, au lieu de: « la moyenne des quatre der- 
niers exercices », lire « la moyenne des trois 
derniers exercices ». 


Payement des primes de livraisons aux pro- 
ducteurs de lag et recouvrement de diverses 
redevances dues au service de liquidation 
du comité central des grourements inter- 
professionnels laitiers. 


Le ministre de 


des finances et 
tion al 


l'agricullure, le ministre 
le mirustre de l'économie na- 

Vu l'ordonnamce du 17 juillet 1945 portant 
création du service provisoire de l'économie 
laitière, et notamment l'article 10; 

Vu l'ordonnance du 20 juin 1945 complétant 
et codifiant la législation sur les prix; 

Vu le règlement d'application ne 3, homo- 
logud par le décret du 24 avril 194, et provi- 
sotrement maintenu en vigueur par lJ’ordon- 
nance du 17 juillet 1945 susvisée; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 19:0 fixant les 
modalités d’assiette et de recouvrement de la 
contribution instituée par l'acte dit loi du 
27 juillet 1940; 

Vu l'arrété ne 4541 du 4er octobre 1942 rela- 
tif aux prix des produits laitiers (art. 21) et 
les arrèlés subséqueuts ; 

Vu l'arrêté ne 5605 du 23 mars 1943 relatif 
aux prix des produits laitiers, et notamment 
son article 24 et les arrètés suheéquents; 

Vu l'arrêté me 75$83 du 28 septembre 1943 
fixant les prix des produits laitiers (art. 28), 
et les arrêtés subséquents; 

Vu l’arrèté du 3 septembre 1945 fixant les 
modalités de payement des primes de livrai- 
son aux ae de lait; 

Vu la décision OR5/1 en date du ?3 février 
4942, du président du comité central des grou- 
pements interprofessionnels laitiers, la déci- 
sion OR5/2 en date du 31 mal 1942 et la dé- 
cision OR5/3 en date du 26 juin 1944; 





L 


ducteurs de lait et au recouvrement de di- 
verses redevances dues au service de la liui- 
dation du comité central des groupements in- 
terprofessionnels laitiers; 

Vu l'arrêté du 3 juin 1947 habilitant le li- 
quidateur du comité central des groupements 
interprofessionnels laitiers à assurer l'æpu- 
rement du compte « Cotisations OR.28 » ou- 
vert par les directions départementales du 
ravitaillement général, 

Arrêtent: 

Art, 4er. — Les articles 1e, 3, 4, 7, 9, 11 
et 14 de l'arrêté du 13 janvier 1%47 sont abro- 
gés et remplacés respectivement par les dis- 
positions suivantes : 

a Art. 4er, — Une somme frriaitaire pourra 
tra misé par le tiquiloteur du comit® cen- 
tral des groupements interprofessionnels Hai- 
tiers à la disposition des offices agricoles dé- 
partementaux de chacun des départements 
suivants : 

« a) Départements, où ont été appliquées 
les dispositions de la décision OR. 5/1 du 
président du comité central des groupements 
interprofessionnels laitiers, en date du 23 fé- 
vrier 14912, mais où n’a pas été acquitté le 
montant des redevances dues à la liquida- 
tion du comité central des groupements jin- 
terprofessionnnels Jailiers, viséees par Var- 
ticle 10 de l'arrêté du #3 janvier 1947: Finis- 
tère, Landes, Vaucluse; 

« bb) Départements où les redevances 
OR. 5/1 ont été encaissées, mais où n’ont 
pu ê're déterminées les quantités excédentai- 
res de lait ou de produits laitiers livrées par 
les producteurs au cours de la période pré- 
vue par la décision OR. 5/1: Aveyron, Manche, 
Haute-Saône, Vendée. 

« Le montant de la somme forfaitaire sera 
déterminé par les ministres de L'agricul- 
ture, de l'économie nationale et des finances, 
après avis du liquidateur du comité central 
des groupements interprofessionnels laitiers 
et des organismes professionnels intéressés. 

« Celte somme forfaitaire sera utilisée en 
faveur de la production laitière suivant un 
programme fixé par le ministre de l’agri- 
culture sur proposition du comité national 
des offices agricoles départementaux ». 


« Art. 3, — Une somme forfaitaire pourra 
être mise par le liquidateur du eomité cen- 
tral des groupements interprofessionnels lai- 
fiers à la disposition des off ces agriceles dé- 
partementaux de chacun des départements 
suivants : 

« 40 Départements où les dispositions de la 
décision OR 5/2 du président du comité cen- 
tral des groupements interprofessionnels lai- 
üiers, en date du 31 mai 19%7, ont été réguliè- 
rement appliquées, mais où n'a pas été ac- 
quitté le montant des redevances dues à la 
liquidation du comité central des groupe- 
ments interprofessionnels laitiers, visées par 
l'article 10 de l'arrêté du 13 janvier 1947: 
Ain, Aisne, Ardèche, Aveyron, Cantal, Cha- 
rente, Creuse, Deux-Sèvres, Doubs, Drôme, 
fle-et-Vilaine, Isère, Landes, Loire-Inférieure, 
Lot, Let-et-Garonñe, Iaute-Marne, Morbihan, 
Pas-de-Calais, Puy-de-Dôme, Basses-Pyrénées, 
Saône-et-Loire, Ilaute-Savoie, Seine-IMmférieure, 
Vaucluse, Vosges; 

a 20 Départements ci-après qui ne peuvent 
établir en totalité les justificalions de livrai- 
sons excédentaires prévues aux termes de 
la décision OR.5/2 pour la période allant du 
icr avril 1943 au 31 mars 1944: 

« a) Départements sinistrés: Calvados, Man- 
che, Ilaute-Saône ; 

« b) Autres départements: Allier, Côte-d'Or, 
Charente-Marilime, Eure, Finistère, Gers, Gi- 


ronde, Indre-et-Loire, ura, Maine-et-Loire, 
Mayenne, Orne, Sarthe, Vendée, Vienne, 
Yonne. 


e La somme forfaitaire sera utilisée en fa- 
veur de la production laitière suivant un pro- 
gramme fixé par le ministre de l’agriculture, 
sur proposition du comité national des offices 
agricoles. 

« Le montant de la somme forfaitaire sera 
déterminé par les ministres de l'agriculture, 
de l'économie nationale et des finances après 
avis du liquidaleur du comité central des 
groupements interprofessionnels laitiers et des 
organismes professionnels intéressés, 


_cembre 1943 sera effectué par les soins 





que les décoinples aient été commu. 
niqués au liquidateur du comité central des 
pu interprofessionnels laitiers avant 
a date de publication de l'arrêté du 13% jan. 
vier 1947, le payement des primes OR. 59 
dues aur producteurs de lait du département 
du Nord pour des excédents de livraisons 
constatés entre le 4er janvier 1943 et le 21 46. 
liquidateur du comité central des groupemen!s 
interprofessionnels laitiers, au taux de 1,0 F 
par litre de lait où quantiité correspondante 
de produits laitiers livrés en supplément lu 
minimum fixé par vache dans ledit dépa 
ment. » 


a Art. 7. — Un abattement de 4.000 F sera 
opéré sur les versements semestriels eflectucs 
au profit des producteurs.de lait en applica- 
tion des articles 4, 5 et 6 (alinéa a). La somme 
dégagée par cet abattement, dans ehaque «é- 
partement, sera mise par le liquidateur du 
comité central des groupements interprofes- 
sionnels laitiers, à la disposition de l'office 
agricole dudit département pour qu'elle soit 
affectée à l'amélioration de la productio lai- 
tière ». 

a Art. 9, — Le montant des primes versées 
conformément aux articles 2, 4, 5 et 6 (ali- 
néa a), les sommes forfaitaires visées aux ar- 
ticles ter et 3 ($8 1er et 2, alinéa @}, le mon- 
{ant des sommes dégagées en application de 
l'article 7 ainsi que les remboursements pré- 
vus à l’article 8 seront prélevés. par priorité 
sur les sommes aflectées au payement des 
primes OR5 ». 

a Art. 11. — La somme forfaitaire mise à 
la disposition de l'office agricole départemen- 
tal en application des articles {er, 3 et 6 (ali- 
néa b) et la somme dégagée en application 
de FVarticle 7 pourront respectivement être 
diminuées du montant des redevances visés 
au précédent article, non acquitiées par les 
professionnels du département » 

a Art. 44, — L'arrèté du 3 septembre 19: 
est abrogé, sauf en ce qui concerne les dis- 
positions reprises par le présent‘ arrêté ». 

Art, 2. — Toute réclamation relative à un 
gere de primes OR.5, effectué avant le 

1 juillet 196, ne scra recevable que pendant 


un délai d’un mois à dater de las publication 
du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur de la production agri- 
cole au ministère de l’agricullure, le direc- 
teur du budget du ministère des finances 
et le directeur des affaires générales au mi- 
nistère de l'économie nationale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT BOU. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DERNARD CLAPPIER. 
Le ministre de l'économie nattonuie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FALME. 


" 
Tts- 





Comité professionnel de la meunerie. 





Le rainistre de l’agriculture, 


Vu le décret-loi du 30 octobre 1955: 

Vu l'acte dit loi du 2% novembre 1940, por- 
tant réforme du comité d'organisation de la 
meunerie,; 

Vu le décret du 9 novembre 1946, portant 
organisatidn du comité professionnel de la 
meunerie ; 

Vu l’axrêté du 6 décembre 1946, précisant 
les conditions de constitution et de fonction- 
nement dudit comité; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1946, portant 
nomination des membres dudit comité, 
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Axrête: 
art. 4er. — Est nommé membre du comité 
urotessionnel de la neunerie, en remplace- 
ment de M. Poirier, ouvrier meunier à Persac 


(Vienne), dé nissionnaire : 


M. Lacroix, ouvrier meunier, secrétaire du 
«yndicat des ouvriers mewniers de la région 
de Bordeaux. 





art. 2. se Le directeur géméra l'office 
national interprofessionnel des les <st 
chargé de l’exécugion du présent té 


Fait à Paris, le 13 novembre 1947 


Pour le ministre et par délégation: 
àe directeur technigue du cabinet 
JEAN BELLET: 


fc 





Taux d'extraction 
des farines panifiables d'orge. 


Le ministre de l’agriculture 
Vu la loi provisoirement appticable du 
9 mars 1941 relative au laux d'extraction des 
farines panifiables; 
Vu le décret du 26 avr 1945 concernant 
l'incorporation de succédanés dans les farines 
panifiab:es; 
° Vn l'ordonnance du 20 juin 49%45 relative à 
Ja constatation, la poursuite et la répression 
des infractions à la Kégislation #conomique ; 
Sur le rapport du directeur général de l'of- 
[u 





tional interprofessionnel des céréales, 


Art. 4er, — Le taux d'extraction des farines 
d'orge destinées à être incorporées dans les 
farines paniflahes est fixé à commpier du 19 na- 
vembre 1947, à Zéro heure, à m2 valeur ég: 

à dix points au-dessus du poids spécifique 
orges mises en œuvre. 

Att. 2, — Le directeur gén 
national » { 
chargé de l’exéculion du présent arrê 

Fait à Paris, le 148 novembre 1947. 

Le ministre de l'agricullure, 





Paur le ministre et par délégation: 
Le direcieur technique du cabinet, 
JEAN BELLET. 

2-8 ©——— —— 





Interdiction de faire faucher, pâäturer 
ou d'enfouir le scig'e en vert. 





inistre de l’agriculture, 
Vu l’acle dit loi du 3 septembre 4940 sur 
lorsanisation du marché du sege, moditiéc 
ei compélée par la ,oi du 1er septembre 1940; 

Vu l'acte dit loi du 17 novembre 1940 sur 








l'organisation de l’effice national interprofes- 
sinnnel dos céréales: 

Va l'acte dit loi du 5 juillet +931 sur l’orga- 
hisalion du marcié des céréales secondaires, 


Arré'e: 


Art. ter, —, ]l est interdit de faire faucher 
où de faire pâturer, ou d'enfouir ie seigle en 
vert 

Art. 2. — Les infractions aux dispasitions du 
présent arrêté serent sanetionnées par les p# 
nalités prévues par l'acte provisoirement ap- 
jicable dit loi du 17 décembre 1944. 

Art. 3. — Le direc'eur général de leffice 
Dational interprofessionnel des céréaies est 
Chargé de l'exéculion du présent arrèié. 


Fait à Paris, le 18 novembre J947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par déégallon: 


Le directeur technique du cabinet. 
JEAN BEILET, 


+0 
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ee 
Autorisation de pratiquer les ouérati 
torisation ré uérations S . 
d'insémination artificietle. MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
| —— | ET DU COMMERCE 
Le minisbe de l'agriculture, ii Dci 
Vu la loi du 145 mal 1946 re’: » à la pra- 
tique de !’insémimation artificielle : : | Besret n° 47-2241 du 19 novembre 1947 
Sur ré silior ln recteur de ! ne Le y, : 
® cp - position du directeur de la pm d portant règlement d'administration pu- 
: 7” |  bilique et fixant le statut du corps de 
rrhta , 
Arrt l'inspection générale du ministère de 
+ ‘ rt » ,: 
A *, — $S $ À r S l'industrie et du commerce. 
péralions d’insémina urlis | ss 
M. Barrault, docti V4 res | 
0 et lai Le } >" lu I 
. Lay, 1 M T084 FM Qur le 1 li 1 ! t 3 
ose’le) ess aires “à JR : 
(MOS le). | et du 6 1 n 
M. Kwnig, l z “Mo ; , 
ele) | ces 
=. va it, docteur véten à V Mo- |! Vu la ] 1 27 avril 1946 portant r« 
se æÆ). ture et arm ion de crédits ur 14 
M. Vinsot, docteu étérit > à Chartre | 1946 j * 
(Eure-et-Loir L 
| Vu la loi du 19 octobre 1946 portant sta- 


Art. 2. — Est autorisé à pratiquer les op 
ratuons d’inséminalion artifivielk et à céd 
à titre gratnit ou oméreux, en vue de l'insé- 
mination artificielle, la semence des tar t 
agréés par le ministère de l’agricu s: 

M. Moulin, docteur vétérinaire à Limoges 
(Haute-Vienne). 


tut général des fonctionnaires, et notarn- 
ment son article 2 ainsi conçu: « In Êm 
glements d'administration publique por- 
tant statuts particuliers préciserent, pour 
le personnel de chaque administration ou 


service, 








ilnsi que, le cas échéant pn r t6 








Art. 8. — Le directeur de la prod on agri- personnel appelé à être affecté dans plu 
co est chargé de l'exécution du présent Sieurs administrations ou serviees, le: mo- 
arrété. ” dalités d'application des dispositions de ta 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. PR 

Po le set de l'asricuit Vu le décret n° 47-45 du 13 | ier 1947 
1? 7 ictre a aurinmiisen e L J 
ge: Le mp ation eau, portant réglement d'administration publi. 
Eos. ere or | que et fixant le statut particuhier du corps 
Le directeur technique du cabinet, de l'inspection générale de la production 
JEAN MELLET industriclle ; 
> oæ— l Le CO ct d'Etat ente ndu 
Reconstitution agricole Décrèli 
de cecrtaines régions naturelles, 
Mars CHAPITRE IT 

Rectificaltif au Journal officiel Au 4 novern- | Dispositions générales et sb fure 
bre 1947: page 40905, {re colonne, 40 et 41° | du € rps. 
ligne (art. 2, 4e et 5e ligne), au hien de: « Un } 
inspecteur gépéral de l'agriculture », bre : Art. 47, — Le corps de l'insperct . 

» 


« Ün imspecteur général ». 
-—— -+ € © 


nérale du ministère de l'industrie €t du 
coinmerce comporte deux serades 

Inspecteur général. 

Inspecteur. 

L'effectif total du corps, fixé à f, est 
réparti comme suit entre les divers 
grades : 








Directions des services agricoles. 





Rectificatif au Journel officiel du ?26 octo- 
bre 4947: page 10662, Be ligne, au dieu ée: 








a Mme Aubrun (Marguerite), rédacteur de |  Inspecteurs généraux: 4. 

fre classe à la direction des services agricoles |!  Inspecteurs: 5. 

de Seine-et-Oise », lire: « Mine Blanchet (Mar- j 8 » ee CS ÉRCE 

guerite), rédacteur de 4r° classe à la direction |  haque grade comprend trois €chelona 

des services agricoles de Scige-et-Oise ». Art. 2. — Les inspecteurs généraux som$ 
— 60 &——— — nommés et titularisés par décret conlre- 


signé par le mimistre de l'industrie ct du 
commerce. 

Les inspecteurs sont nommés el tiluta- 
risés par arrèté du ministre de l'industrie 
et du commerce, 


Eaux et forêts, 





Par arrêté en date du 44 novembre 41947: 
M. Palvadeau (Alhert-Louis-Elienme), imspec- 
teur adjoint des caux et forûts de & classe 
à Pontarlier- Nord (Doubs), est nommé, sur sa 
demande et en la même qualité, à Moutiers 
(Savoie) Jen remplacement de M. Martin, qui 
recait ne autre affectation. 

M. Martin (Adélar-Claude-Charles-L£andre), 
garde général des eaux et forêls de 4 classe 
à Momtiers (Savoie), est nommé, sur sa de- 
mande et en la même qualité, à Pontarhier- 
Nord (Doubs), en remplacement de M. Pai- 
vadeau, qui recoit une autre affectation. 


0 2-—— 


CHAPITRE H 





Recrutement. 


Art. 3. — Les emplois d'inspecteurs soxf 
aitribués : 

1° Dans une proportion minimum des 
deux cinquièmes de l'effectif, aux a‘dmi- 
nistrateurs civils de 2° classe en fonctions 
à l'administration centrale de l’mdustris 
et du commerce, âgés de moins de qua- 
rante ans, comptant au moins dix ans de 
services publics, dont quatre ans Ch (ua 
lité d'administrateur de 2 classe, et titu- 
laires du brevet du centre des hautes 
études administratives ; 

2° Dans une proportion minimum des 





Par arrêté en date du 44 novembre 49417, 
le certificat d'aptitude oux fonctions et au 
grade d’inspecteur des eaux et forêts, institué 
par l'arrêté ministériel réglementaire Qu 25 ïé- 
vrier 1928, est accordé à M. Carron (Framncis- 

us, Dune gr _ eaux E 

)e 1 e ams Île - a = à I L 
ue se ee rome 9 res deux cinquiémes de l'effectif, aux ingé- 
1933 modifié per le décret du °9 novembre nieurs appartemant à des corps d'in 
19%. ‘ | rieurs de l'Etat en fonctions au mimistére 

+ 6 +- 1 de l'industrie et du commerce, comptant 
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au moins huit ans d'ancienneté dans leurs 


42 i R Se hope ln 
corps en qualité d'ingénieurs, âges «ae 
moins de quarante ans et titulaires du 


brevet du centre des hautes études admi- 
nistrauves; 

9 Dans une proportion maximum du 
cinquiôme de l'éffectif, à tout fonction- 
naire de l'Etat âgé de plus de trente ans 
comptant au moins dix ans d'ancienneté 
de service ee cette qualité, titulaire du 
brevet du centre des hautes études admi- 
nistratives et que sa compétence adminis- 
trative technique ou économique qualifie 
pour cet emploi. 


Art. 4, emplois d'inspecteur gé- 
néral sont attribucs: 

1° Dans la proportion minimum de trois 
vacances sur quatre à des inspecteurs 
réunissant les conditions prévues à l'ar- 
ticle 8 ci-dessous; 

90 ans la proportion maximum d'une 
vacance sur quatre à des fonclionnaires 
âges de trente-huit ans au MOInS, COMP- 
tant au moins quatorze ans d'ancienneté 


——. LES 


au service de l'Etat et titulaires du brevet 
du centre des hautes études administra- 
tives. 

Art, 5. — Les fonctionnaires ci-dessus 


nominés en application des articles 3 et 4 
dans le corps de l'inspection générale du 
luinistère de l'industrie et du commerce 
sont placés en position de détachement, 
conformément aux dispositions des articles 
97 à 112 de la loi susvisée du 19 octobre 
ani, 

Hs peuvent être titularisés dans leur 
houveau grade après un stage de six mois 
dans l'eraploi correspondant, 


CHariTRe HI 
Avancement. 


Art, 6 — L'avancement des fonction- 
naires du corps de l'inspection générale 
du tuinistère de l'industrie et du com- 
luerce est soumis aux règles fixées aux 
articles 44 et suivants de la loi susvisée 
du 19 octobre 1946, 

Art, 7. — Les promolions au grade d'ins- 
pecteur général ne peuvent être pronon- 
cées qu'en, faveur de fonctionnaires jus- 
üifiant d'au moins quatre ans d'ancien- 
neté dans le grade d'inspecteur, 

Le minimum d'ancienneté exigible pour 
l'avancement d'échelon, la durée moyenne 
du temps normalement passé dans chaque 
échelon prévue à l'article 48 (2°) de la 
loi susviste du 19 octobre 1946, ainsi que 
les 1ègles selon lesquelles cette durée 
moyenne sera augmentée ou réduite, 
compte tenu de la notation des intéressés, 
pour les promotions d'échelons, serent 
Exés par un règlement d'administration 
ublique ultérieur, dès que sera intervenu 
fe texte mentionné à l'article 42 de ladite 


ol 


Le 


Art. 8. — Les propositions d'avancement 
sont présentées 04 l'inspecteur général 
placé à la tèle du corps de l'inspection 
générale, 

Les promotions de grade et d’échelon 
sont prononcées dans les formes prévues 
à l'article 2 du présent décret, 


CHAPITRE IV 
Positions. 


Art. 0, — Le nombre des fonctionnaires 
du corps de l'inspection générale du mi- 
nistère de l’industrie et du commerce sus- 
ceptibles d'être détachés ou mis en dispo- 
hibilité ne peut excéder quatre, 





CHAPITRE V 


Constitution iniliale du corps 
el dispositions transitoires. 


Art. 10. — Pendant une période de deux 
années, à compter du 15 janvier 1947, il 
pourra être procédé à des nominations 
d'inspecteurs généraux et d'inspecteurs 
dans les conditions ci-après, 


Art. 11. — Trois emplois au maximum 
pour l’ensemble du corps pourront être 
attribués à des fonctionnaires civils ou à 
des militaires âgés de trente-deux ans au 
moins et de cinquante-six ans au plus, 
justifiant d'au moins huit années d’an- 
cienneté de serviee et qui, en raison de 
leur compétence et de leur expcrience, pa- 
raitront spécialement qualifigs. 


Art. 12. — Les emplois qui n'auront pas 
été pourvus conformément aux disposi- 
tions de l’article précédent seront attribués 
dans les conditions suivantes : 

Peuvent être nommés inspecteurs : 

Les administrateurs civils comptant au 
moins huit ans de services publics dont 
deux ans au moins dans le grade d’admi- 
nistratecur de 2° classe, ou dans l’ancien 
grade de chef de bureau, ou dans un grade 
assimilé à ce dernier ; 

Les ingénieurs appartenant à des corps 
d'ingénieurs de l'Etat et comptant au 
moins six ans d'ancienneté dans le grade 
d'ingénienr ou deux ans dans le grade 
d'ingénieur en chef. 

Peuvent être nommés inspecteurs géné- 
raUux ° 

Les fonctionnaires susvisés, les condi- 
tions d'ancienneté étant fixées dans le 
premier cas à douze ans de services pu- 
blics dont quatre au moins dans le grade 
d'administrateur de 2° classe ou dans un 
grade équivalent et dans le second cas à 
huit ans de service dans le grade d’ingé- 
nieur ou à trois ans dans le grade d'ingt- 
nicur en chef, 

Un tiers au moins des emplois d'inspec- 
teurs et d'inspecteurs généraux pourvus 
conformément aux dispositions du présent 
article, sera réservé aux fonctionnaires du 
cadre permanent de l’administration cen- 
trale du ministère de l’industrie et du 
commerce, et un tiers au moins aux ingé- 
nieurs de l'Etat en service au ministère 
de l'industrie et du commerce. 


Art. 13. — Les candidats nommés 
conformément aux articles 12 et 13 ne se- 
ront définitivement titularisés dans leur 
grade qu'après un stage d’un an. 

A l'expiration de cette période, l’ins- 
pecteur général placé à la tête du corps 
de l'inspection générale, après avis de la 
commission administrative paritaire de ce 
corps, présente sur leurs aptitudes et leur 
manière de servir, un rapport au ministre 
qui, s’il y à Leu, prononce leur titulari- 
sation dans les formes prévues à l’arti- 
cle 2 du présent décret, 

Les agents ayant exercé pendant un an 
au moins dans l’un des cadres du dépar- 
tement de l’industrie et du commerce un 
emploi me or affecté d'un traitement 
au moins égal à celui d'administrateur ci- 
vil de 2° classe pourront être dispensés 
de stage avant leur titularisation. 


Art. 14. — Les stagiaires qui n'auraient 
pas donné satisfaction seront, dans 
même forme, licenciés ou remis à la dis- 

sition de leur administration d’origine à 
‘expiration de la durée -d'un an. Ils se- 


| ront remplacés par des fonctionnaires re- 








crutés dans les conditions prévues à 
l'article 13 ci-dessus ou, le cas échéant, 
parmi les inspecteurs remplissant es 
conditions requises audit article 15 pour 
être nommés inspecteurs généraux, 

Les fonctionnaires titularisés en vertu 
des articles précédents, dans le corps de 
l'inspection et qui cesseraient de faire 
partie de ce corps, y seront remplacés se. 
lon les modalités fixées par les chapi. 
tres 1% et I du présent déeret, sous 76. 
serve des dispositions contenues dans 
l'article 16 ci-dessous. 

Art. 15. — Pendant une périoïe de qua. 
tre ans à compter du 13 janvier 1947, les 
conditions d'ancienneté fixées au premier 
alinéa de l’article S du présent décret pour 
les promotions ne seront pas exigées. 

Pendant la même périade, les candidats 
à l'emploi d’inspecteur général ou d’ins- 
pecteur ne seront pas tenus de justifier de 
la possession du brevet du centre des ha 
tes études administratives exigée par ! 
articles © et 4 du présent décret, 

Art. 16. — Le décret n° 47-16 du 15 jan. 
vier 1947 est abrogé. 


> 


Art. 17. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 19147. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMANX, 





Création d'une commission adriinistrative pa- 
ritaire pour ie corps de l'in"pection géne- 
rale. 


Le président du conseil des ministres, le mi- 
niste de l'industrie et du commerce, 

Vu l'arlicle 2 de la loi no 46-2291 dur 19 oc- 
tobre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires; 

Vu le décret no 47-1310 du 2% juillet 1917 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 ci<lessus men- 
lionné ; 

Vu l'instruction no 31 du 9 septembre 1947 
du vice-président du conseil chargé de la fonc- 
lion publique relative à l'élaboration des ar- 
rêtés interministériels portant organisation des 
commissions aäministratives paritaires, 


Arrèlent: 


Art, {er — jl est créé au ministère de l’in- 
dustrie et du commerce une commission ad 
ministrative paritaire pour le corps de l'ins- 
pection générale, 

Cette commission est placée auprès du mi- 
nistre de l'industrie et du commerce, 

Art. 2. — La commission administrative pa- 
ritaire des inspecteurs du ministère de l'in- 
dustrie et du commerce comprend: 

Le directeur du cabinet du ministre ou son 
représentant; 

"inspecteur général, chef du service, ou, à 
ne défaut, l'inspecteur général le plus an- 
cien; 

Un représentant titulaire et un représentant 
suppléant élus par Jes inspecteurs généraux; 

Un représentant titulaire et un représentant 
suppléant éius par les inspecteurs. 

Art, 3. — La date des élections des repré- 
sentants des inspecteurs esi fixée au mercredi 
12 novembre 1911. 


Art, 4. — Dès le dépôt des listes électarales, 
il sera adressé à chaque inspecteur, à la dii- 
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— Les weprésentants de: l'adrainis- 

sein desdites comnrissions seront 
ignés en nomhre égul dans les conditions 
fixées par l'article 9 du décret du 24 juillet 





Aït. f, — Le voie par corresf lance pour 
nation des représentants du peérsonnt 
so ainsi quil suit 


‘ur reçoit pour Je jour du*voie, 


par les soins de son chef de service: 


a) La où 1 | s d ndida à Ja 
comm MN paritaire laquelle ii est 
appelé à voler; * 

6, Un bulletin de vote sur lequel ien- 
tonne les noms des candidats qu'il à choisis: 

c) Une envecppe da 1aq prace 
son | (l Ù 

d\ 1! ect l npe, à l'intés r dr 
la lu { ph e | From pat iT iq iclia 
1 j Ï i hloem t ses nom ] < ns el 
16ncti t a] \ signature 

Le jour du x remet ce pli à son chef 
de 5 "A lernier fa parvenir, € la 
feirri ! ] emble des plis qui 
lui 0] LI In À 1 | {i I « rchi- 
tectu \ un d i 1P 


charsé de l'exéution-du présent arrêté, qui 


Sera publié au Journal 


Fat à Paris, le 19 novembre 1947. 


Pour le président du 


onseil des ministres 
t par délégation: 
Le $ é général du Gouvernement, 


ANPRÉ SÉGALAT, 
l'éducation nationale, 
M, NAEUFLEN, 
———————— 0 ©— 


j ? 
&e rüinistre di 
» 





Enstitution de commissions administratives 
paritaires auprès de la direction de l'hy- 
giène scolaire et universitaire. 


Le présid du conseil des minislres et le 

ministre de l'éducation nationale, 
LL 

Vu l'articie © de la loi du 19 octobre 1946 
portaut slatut générai des fonctionnaires ; 

Vu le décret du ‘4 juillet 1917 relatif aux 
œonmimissions administratives paritaires et aux 
œmilés lechriques pari 


ares, 


Art. 1er. — 11 est créé au ministère de l'édu- 
cation nationale auprés du directeur de l'hy- 
giène svolaire et universitaire, une cormtmis- 
sion adininistrative paritaire pour chacun des 
œorps de fonctionnaires suivants : 

Inspecteurs généraux de l'hygiène 
et universitaire, 

Inspecteurs régionaux et inspecteurs régio- 
naux sdjoints de l'hygiène scolaire et univer- 
sitair: 

Art . Le nombre des représentants du 
personnel est fiké à un membre titulaire et 
an membre suppican! dans chacune des com- 
Brisslo!:s, 

Art. 3. — ] 

ar l'administration 
tulaire et un membre suppléant, 


Art. 4. — Je directeur de l'hyglène scolaire 
ot universtiaire est chargé de l'exécution du 
présent arrêté 

Fait à Paris, le 19 

Pour le pr 


scolaire 


bre des membres désignés 
est fixé à un. membre ti- 


novernbre 4947. 
ésident du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Goüre 
ANDRE SÉGALAT, 


nement, 


l'éducation nationale, 
M -F, NAEGELEN 
— +. 





ne ee 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 21 oclobre 4947, 
M. Creteuu (Jacques), agent supérieur de 
& classe (5 échelon) à l'administration ceu- 
tale, direction des mouvements de jeunesse, 
pet maintenu sur sa demande en dispomibililé 





pour convenances personnelles pour une pé- 
riode de trois mois, du 15 juillet 41947 au 
16 octobre 1947. 

Dans celle position, l'intéressé ne reçoit 
aucun traitement et cesse de béféficier de 
ses droits à l'avancement et à la retraite. 


_—— —ÿ Q ®- - — 
Par arrét£ en date du G novembre 1947, 
M. Creteau (Jacques) est réintégré en qui- 


lité d'agent supérieur de 3° classe (3e éche- 
lon) à l'administration centrale et afferté à 
la direction de l'enseignemegt lechnique, à 
compter du 16 octobre 1945. 

I ———— 


Par arrêlé en date du 7 octobre 197, 
Mine Bonneaud, née Lancon (Andrée), ägent 
supérieur de 2° classe (2° échelon) à l’admi- 
nistration centrale, est placée, sur sa de- 
mande, en disponibilité pour coùvenances 
personnelles pour une période de trois mois, 
du 4e octobre au 81 décembre 41947. 

Dans celie position, l'intéressée ne recoit 
aucun traitement et cesse de bénéficier de ses 
droits à l'avancement et à la relraile. 

6-0 Q——————— 


Enseignement supérieur. 





Par arrêié du 12 août 1947, Mile Bougerol, 
tilulaire du bacÇçalauréat, est nommée, à dater 
du {er août 1947, commis stagiaire à la faculté 
des letires de l'Université de Paris, en rem- 
placement de M. Léger, commis au secré- 
tariat de la faculté, appelé sous les drapeaux. 

A compiler de cette date, Mile Bougerol sera 
rangée dans la 8 classe de l’emploi (42.000 F}. 


—— 6e © -—— 


Par arrêlé du 12 août 1947, Mile Quillet, l- 
couciée ès lettres et diplômée d’éludes supé- 
rieures, est nommée, à dater du 4er août 1947, 
commis stagiaire à la faculté des Iecttres de 
l'Université de Paris, en remplacement de 
M. Mevrignac, nommé rédacteur, 

A coinpler de cette date, Mlle Quillet sera 
rangée dans Ja 8° classe de l'emploi (12.000 F). 


——— 8 $— - 


Par arrêté en date du 13 novembre 4947, 
M. Morette, inscrit sur la diste des candidats 
aux fonctions de maître de conférences, est 
nommé, à compter du 4er octobre 19417, à 
l’emplot «te maître de conférences d’hydro- 
logio et hygiène (poste créé) à la facu!lé de 
phannarie de l'univerilé de Paris, et titu- 
larisé dans le "grade correspondant, 


— -0.00— 


Par arrèlé en date du 16 novembre 1917, 
M. Becu, agent du cadre complémentaire, est 
nommé, au titre de l'ordonnance du 15 juin 
19%, à dater du 1% janvier 14947, commis à 
l'académie de Lille, en remplacement de 
M. Petit, appeK à d'autres tonclions. 

A compter de ceïte date, M. Becu sera 
rangé dans la 4° classe de l'emploi (60.000 F) 
avec un report d'ancienneté de sept mois. 


— 00 — 


Par arrêté en date du 17 novenvbre 41947, 
M. Bachellet, chef de travaux de 2° classe à 


‘la faculté des sciences de Paris, inscrit sur 


la liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences, est nommé, à compter du 
{er octobre 1917, maître de conférences de 
chimie à la faculté des sciences de Caen 
(emploi créé). 


Par arrèlé en dale du 17 movembre 1947, 
M. Nicolion des Abbayes, assistant à la fa- 
culté des sciences de Rennes, inscrit sur la 
liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences, est nommé, à compiler du 
ler octobre 1917, maître de conférences de 
botanique PRES à ladite faculté, en rem- 
placement de Mile Dusseau, décédée (emploi 
d'université). 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DES ANCIENS COMBATTANTS 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-2242 du 19 novembre 1947 
fixant ie maximum des capitaux que la 
caisse nationale d'assurance en cas de 
déces est autorisée à garantir, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants, 

Vu la loi du 11 juillet 186$ portant créa 
ton de la caisse nationale d'assurance en 
cas de décès; 

Vu les arficles 7 et 8 de la loi du 8 mar 
198, le second compiété par l'arlic'e 1° 
du décret-loidu 2 mai 1958; : 

Vu le décret du 21 juin 1913; 

Vu le décret du 25 avril 1946; 

Vu l'avis émis par la commisston supt- 
rieure des caisses nationales d'assurance 
en cas de décès et d'accidents, 


Décrète : 


Art. 1%, — Par dérogation à l’artiele {7 
du décret du 25 avril 1946, les assurances 
en cas de décès sousites près de la caisse 
nationale d'assurance en cas de décès, en 
exécution d’une loi, d'un décret, d’ure 
convention collective ou de toute autre 
disposition d'ordre puldie, ou en -applica- 
tion d’un règlement collectif de prévoyance 
établi par une institution de prévoyance 
constituée conformément à l'article 18 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1945, pourront 
ètre consenties dans les limites nécéssaire: 
pour permettre l'application intégrale de 
ces textes ou dispositions. 


Art. 2. — Le maximum des capitaux 
prévu par l'article 1° du décret du 21 juin 
1943 est porté à 100.000 F. 


Art. 3. — Le ministre des finances et le 
ministre des affaires sociales et des anciens 
combattants sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journui 
officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du consell des ministres: 


Le ministre des affaires sociales 
et des anciens combattants, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre des financer, 
SCHUMAN. ; 





Décret n° 47-2243 du 19 novembre 1947 
relatif à la caisse autonome de retraites 
des forts des halles. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants, du 
ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances, A 
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{ po L colonne Qo lionn artin! 6 nant She Es + reyucte 0 € > 40 
s : secevra Ja pension maxima prévue Mons - 18 ligne, artic'e 20,1 ROR-COnCEN TON à /A Malle le MU 
14 10 1 les retrailés CU UC. 4 aux légal », lire: | der rib PU 
| : | + Le ? pe er + il ù id" ( it du )l Lun L à L 
urC- > cinnc x = -cinq ans de ser- 10e ligne, article 2 du . ribunal en dresse roces-veri 
al 3 vices (soit 45.000 F) » ic more licle 21; ge a'inéa, | Si Une expertise médica’ st re a 
. Par! & à ns ï ‘fn (1 ‘\ ir Ê e + : 9 « 
d È Art, 9 ] nouveau ‘ Fig », Lire: L: :sSaire, L expert peut ètre Lamalliment 
# “ De. £2S e} + ne nt sén le | verbal; | | o ao seb 
Ke eñisse autonp! s pensi à° allouées par ja Page 103517, table verhal ii tlor nt. Guns. 0e peer 
ë cais au R ome de retraites des forts des Et à 4 Ji1, ta D! de l'article 33, 9% co- 1H À wiliati ,\ peut se faire : 
# halles sont assi pue )] au lieu bénéficiaire Ad _ de a « vant 1 
ë re DE A ilée es aux pensions al- .: $ gran is mu!i! lire - à " air D du staltut | Proc “jure jessaus ! \d: Ie ln 4 Liva d- 1 
| jouées au th ÉA Fra ue) LT *'4 Ars a rer E de ani non 1x ne fic jaires | est cité d mnt Le I ‘buna + a demand r 
e de pr L ce qui concerne l’appiication l'article 33, “3e eatonne, _ " Fe a | tan fre M l ven de The. 
5h | 1 de 5 MS 45-470 “À D ton 9 bénéficiaires du statn Æ = se D 10: ,« non | tion, et ce, à la date fi: F- x : À ae 1éCep- 
iissi 1915 organisant sur d ET pe Po riet | lire: «bénéficiaires d t des grands mutilés », | CR obserx UT de il 
l e nou à " iires du 5 va ra) : ge ; _— ' À 
| FPS CS uveiles bases les | ée »: tabl 7 “4 statu des grands muii- jouI Ù in d i uit 
, en cé ations aux vieux travailleurs salarié licu d tableau de l'article 33, 5° colonne, ai ie 
: . “ s ali } < ar!cs lieu de: cs ! aire ! é A 
un € de la loi n° 46-1990 du 13 centembre nee y « Lu néficiaires du statut des pri nds | « Art &: r° 
(0,6 fixant , LU 15 SEL > | Mutilés », lire: « non béné DIT 9 AM, On Le st pubiique, Tou 
ut < fixal nt la : date à application de In li des grands A SX er s au slaiul | fois, le tribu al, sur da dem F - L + 
Le. 22 mai ! 1946 sur la généralisation de la Ge colonne, au lieu de: os arlicte 33, | res, 1 nt ordonner que les A4) a pr 
ance à uri ë socia.e en ce qui concerne l'assu- du statut des grands mutilés “: ] nes ve S 1 en € Te du ( k : : ° t . 
in : Fan 4 ieillesse, instituant une silocation ficiaires d 1 Statut des gran 15 *mut . « 4 Jé- a Le n and pe t Ï 
# “à emporaire aux vieux et re PUS re + = | sons | n Jos ot ns 
$ de à | de VE eg Ç Vieux et relative A | aide Page 10548, 2e colonne. 9%e ligne. artic! ps E< Ine, Ê 1 peut prés niér 468 "ei { a pb a 
font : de j au catég + les suites ess D. 4er alinéa, + je : de: « s st . article 45, + l'es OÙ 4 h| faire pré enter Dar WIL 1 1 » *< 
vs » juement faibles. de pension », 1 de mineurs en ge tière | de sa famille, parent ou ai As nbre 
à Es les règle nr ns © urs du détunt, selon | Stbie, par ! vocal TÉZI nent À it où 
à de Aet 9. — Le ministr os g gles établ les P * les lois en vi£ … ur par nm a Les 4 _. Ar Tee ICrement an rit ou 
\ ‘alos et le 40 ministre des affaires so- matière de pension ». 6 $ one mel dde fe xerçant dans le dépariemnent 
ne cales et des anciens combatt mi s 1 
: nistr y ace ombattants, le mi- ” A Rd 0 4 
taux nislre de l'intérieur et le ministre =: Page 10549, 3e colonne, 4e ligne, article 67 famille, il ait ré ve À nembra de 2 
jui! É finances sont chargée, cl sure des |u°, al l1CU de: « après l’applicali ele. 9: | papier 7 tk $ Prormalté 
Ein | cs neun en ce qui |« Sprès anp'ication | l'applicalion », lire: | 4°! 1er : I formalité 
À pe à ne, de | exécution du présent d6- 1'P:iCAUOI », de 1 enreg ] 1 1! de 
: . , ui prendra effet au 1 janvi or 1947 Page 10550, 3e colonne, Sle lign aétinie «a L'assistance fudiclai 4 - 
et le hi et sera publié J Lo onne, S1° Lgne, aruicie SI ù assistance fudiejaire cst accondée à tout 
A2 : au Journal office iel de Ja fo, au lieu "de : « Le membre », lire . | intéressé qui en fait la dei ] tent 
>IENS Cp 1: ique française. sd: membre ». 109, 0. 6 0 ui Wib mal 4 art À + + agp ai D 
1 WHiDUT! 40 D Le = 
A ce F” Pari . Mêm ] *] nm 
2, des à page Re « Si 1 ta + 
pré- à Paris, le 19 novembre 1947 {re ie ne. na rren colonne, et page 10551, HUE à a demande de + 4ressé, et si des 
(Ti É, articl au lieu des textes in énés aux ER DO “opposent à sa comparution 
Se icles 82, 8 et $, lire: devant L ] 
: AUL RAMADIER. pee un des me . re os 60 | me mer ef 3 n mr 
| : I s membre u tribunal ) , 
2 a Art, 83. — L’i F de " Aa 3 pour entendre 
Par Je présiklent du conseil des ministres de six mois, 2 se ee À dans u un délai le % arar y gf dans une autre localisé où à 
« “à SC C stres : LE. pourvoir udeva » son doMmiCire, à ë bSe1 tion “é 
Le ministre des br ‘ des pensions contre ja dé de FL. ribunal » CN 586 ODSCFVATIONS ». 
| ot. ME des affaires sociales soit du préral er alinéa, NT D Del se Page 10551, 3 co! 
4 PANNE ec RO oc a, soit du dernier alinéa | se al?n£1 e \ ou dr à lon ligne, article 9, 
4 ie | 9 au lieu de: « onclionnaire d'outre- 
DANIEL MAYER, ee Dans les cas prévus aux trois premiers He ire le D ag Phi CD qu MARNE 
néas de l’article 24 et sauf er Mr ++ SIJNC p: e ministre de !la Franc out 
s fniolée de Tiniisue che les mesures d’expertis se, L'ce NT hs 
K 188 , | suspendue jusqu'à l'expiration ‘un délai d Page 12, 17 
SSOUAND DEPREUX. six mois, à moins que la décision Le 47 Le 1Qr2, 17e co] jnne, 68e gne, artl 
Le minisirb des f{ tive ou confirmative prévue à sas | Cl 5, au lieu de: « article 96», lire : 
ministre des RSS prévue l’article 24 « article 102 »; 3e colon: , ire : 
A » des finances, deuxième alinéa, ait élé antérieurement As [cle 116, 2 in ph 
LE SCHBMAX. fiée au tribunal par l'intéressé ou par - not … 116, 2° 1inéa, au lieu de: «° localités 
! missaire du Gouvernemel t > 30 P 10 omn- OU », re, « loca! lités oïl », 
; se a I nt, 
+ © + ans tous les cas go 10% æ ie Il 
est int “ or s les cas où une telle décision | « Page , rs colonne, ie ligne, arti- 
s ntervenue, la demande encore pendante | me ti8, 4° slinéa, au lieu de : » arait 
devant le tribunal est considérée, en tant ne ments », lire: « abattement AA rs 4 
ii 1 de besoin, comme dirigée contre cette FA > | article 4116, %° alinéa, au lieu ‘dc: :1gn8, 
1947 érvices extérieurs du travail nière décision. ’ > celte der- | Ge force », lire: « vice de! ïr 2 co] ne. 
“dés € Are: Vic 10 191 2 Colonne 
aites et de la main-d'œuvre. « L'intéressé peut également, dans.le mème 176 ligne, article 424, 2° glinéa, au Heu de! 
aéal"se pourvoir ph serge once mt À êm « où d’ enfant », lire: « ou d’ enfants » : 
P sions conire la décision prise en sort f Jigne. arlicle 130, {+ alinéa, an lieu de! 
Ro arrêté du 19 novembre 1947, MM. Mas l'articie 24, deuxième alinéa, sauf si celte dé- sit qur jour jerna éemando », fre: » agréés 
A ir PU 97, ] À 25 cis ion à simp'ement ce nt è « soit sur leur « lermande + 16 Î 
5, âr nspec (eu ra 11e Georges) et Rouge î Ma ce |) miti ve « ! Et M mé 7 la déc ENS és pri- ariic 1e 13 Ê 29 À r a ie vf oi 
inspec ui s & lagidires À Rs il, x at été Tu . dé par .- ? A alin é ea, au jeu de: “ le € comité 
=. ; g “pur em! oi et noi: à la « Art. 84, — Le tribunal est saisi +, tal En cINéIMAal », re: « l'otfke départemen- 
du 28 ostobre 1916, R RPLRNe cu 1ves des | voi d'une lettre commandée. sd: Fe au LE 10551 
des ve 1916. L 16 et 8 novem- ire À Le M UN ée au | Page 10551, tablesu T, * hef de hataïlbn 
inst ion ee huit jours qui suivent, cormmu- ire: os a Le, eu Ps e 2 s, 
nicalio SC P da a dem: , À : = IL t vs ivt », tableau I, C1 tain 0 éC 
6. tant au rs: ss de Ja Jemans ie du contes- n, 70 p. 100 au ieu d pores = 
_ i commissaire du Gouvernement près « 27 0% » ; 1 licu d2: « 27 070 », bre, 
À + Q 
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Page 10:35, tableau I, Officier principal des | contrat est fixée dans chacun des cas à 
équipages de la flotte, jer échelon, 20 p. 100, | l’un des échelons des barèmes ci-après: 
au lieu de: « 9 500 », lire: « 8 800 »: Cfti- 
elet de fe classe des équipages de la flotte, Emplois de 1" catégorie. 

60 p. 100 au lieu de 16 100 », re : | Er 
« 16 406 ». | « 174 ‘helon Pa PERD qe nee F. | 
Je £n nu ( 

Page 1OX6, tableau V, gardes consign s, | s . : n ee He a M de 
seconds nialires pompiers, surveillants des | « tcnelon unes U. 
prisons mauritimes, 8 p. 100, au licu de : | u 4° échelon .......sessss 105.000 
£ #6 6% lire: « 2 6% ». «- 5° échelon ...…. msmanse - 143.000 

—_.# 0 < « 6 échelon suues.s SE 0 DER ON 
HT O60MOION 500 ss. - SOON 

: re i x " « 8° échelon ...…. ss... 165.000 

SANTE PLBLIQUE EF POPULATION | « 9 SE à .... 480.000 
u'307 CÉORBIOIL css soir 195.000 

: | « 41° échelon honte . 210.000 
Décret n° 17-2244 du 19 novembre 3947,  ,, ne . ben 

relatif aux conditions de rémunération s te éobelon 9000 

du personnel technique retruté sur con- 

trat par l'institut national d'hygiène. | Emplois de 2° catégorie 

DE « 4% échelon L , Léa 60.000 F. 
! ù \ tn. ÉCRIRE. sis 66.000 
nr t du con 1 mi ( Le gue 

Le pré À S sels paid « 3 échelon ....svesss our 15.000 

Sur le rapport du ministre des finances c A CCR :., sé sense 87-000 
et dur ministre des affair sociales et des 15 à PT eee 05 000 
ancien mbattants, « 6° échelon ......... sosves 105.000 

Vu la loi validée du 20 novembre 1941 « 1 Ccheion ........ sus. 114.000 
créant l'institut national d'hygiène; LACS ES Moies ANR A 0 {32.000 

Vu le décret du 3% juillet 1945 relatif | GO CCNGION soso 2.000 
aux _ ner de c'eontral que dt es | Emn re de > catégo ie 
sonnt r uté Eur co il ar [ISLLLUE ! P 
natior d hygiène , D: REA helon ..... naveass TRIO 

| 2* échelon... sssssecsses 66.000 
Décrete : | «3° échelon. sssosvscose 72.000 
, Le P OORM:..i5ttteus CO 

Art, 47. — L'arti 9 du décret du « 5° échelon .........s.s ‘61.000 
30 juillet 1945 susvisé est modifié comme « fi° ie on sessessssssse 90.000 
suit: | « 7 échelna..…...... PER PREN SR * 2 

« L'a on annue:le susceptible d'être | Art. : 


allouée au 


2, — Le minis tre des finances et le | 
t 





ciens combattants sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le prés el des ministres : 
Le ministre des affaires sociales 
et des anciens combaltants, 
DANIEL MAYER. 


Le 


tAont An annz 
iAent dau Cons 


ministre des [finances 
SCHUMAN. 


ne. dd RENNES 





Décret n° 47-2245 du 19 novembre 1917 
portant reclassement de certaines caté- 
gories de personnel des établissements 
nationaux de bienfaisance, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisfre des finances 
et du ministre des affaires sociales et des 
anciens combattants (santé publique e! 
population), 

Vu le déœet dt 20 avril 1945 porn 
classification des fonctionnaires des éta- 
blissements nationaux de bienfaisance 
dans les échelles de traitements prévues 
par la loi vaiidée du 3 août 1943, modifiée 
par l'ordonnance de 6 janvier 1945, 


Décrète : 


Art, 1%, — Le tablean annexé au décret 
du 20 avril 1945 susvisé cst modifié aïnsi 
qu'il suit, en c2 qui concerne les catégo- 


























personnel technique recruté sur ! ministre des affaires sociales et des an-! ries ci- -après désignées - 
| | —_— ee 
EMPLOIS | FCHELLES | TRAITEMENTS EMPLOIS ÉCHELLES TRAITEMENTS 
B— -—— an —— a ms | me mm _ — —- ee — te ee Re SE _—_— 
| tea nes. | francs. 
(2 CARS... «. 120.000 | Non diplômés : 
: ; à ze rlasse....,.... 109.000 | ire classe... 60.009 
Rececveu économes, se- { ‘ c « Ye \ as ë 
OT D ES 43 € {3 classe......... 98.000 L j 2e CIASSC een cue 54.000 
crétaires de direction, \ D es "88.000 Infirmiers et infirmières... d « 3 classe... 49.000 
CE ‘FRET 78.000 4e cmsse......, 44.000 
LL 5 classe......, 29,000 
{ Commis principaux : 
ire classe ....... 72.000 | 
dJ% classe....... 66.000 ANT F F {re classe... 10.000 
Commis aux écritures des | de classe... 60.000 ES #1 12 à F classe. ......ee 97.000 
étah'issemnents nationaux | 5 a et 7 b < Commis: ] d classe......... 90.000 
de bienfaisance, Hofs classe... 5.000 . 
fre Classe. ....se 50.000 Surveillants et su:veiBan- } CHASSE. eco. | 90.000 
æ -classe....... 45.000 tes des services médi- { 10 Bb CIASSE.. esse 81.000 
Z- classe... . 29.000 caux ou chirurgicaux,  \ classe. ........ 72.00 
{ro classe......... 74.000 Surveilants et surveillan- Pourront seuils accéder à 
2 CIASSE...seese 66.000 tes, chefs de services ce grade les infirmiers 
Secrétaires dactylographes } 3 classe... «60.000 généraux ou économi- ou infirmières diplômés 
de l'hospice natlonal des !{ 5 a ct 7 b (£ classe......... 55.000 ques. d'Etat ou titulaires d’un 
Quinze Vingte, 5 classe........s 50.000 diplôme d'Etat par équi- 
G® CIASSS......... 43.000 valence, 
k CIASSE. .cocosce 39-000 
{re Classe... 90.000 Surveillants et geo op (2e classe... vese.r 18:00 
LL. \s classe... 81.000 tes attachés aux services 7 b 29 Classe... 06.000 
Laboran aides-radio- } 10 « J3 Classe.....ss.s 72.000 généraux, t> classe.....,..,, 60,000 
logues. \ ’ ji classe... 63.009 . 
æ classe......... 54:000 | #4 
é classe........, 48.000 fire classe... 60.000 
+ |2 chasse... 59.500 
Re :tiesse........ ‘06 r à "8 A ge, DIASSE. sons: NE,000 
D Un... OU NOR cures é | 5 @ 04 CHASSE 48.000 
| ri | chasse... 74,000 ‘ ou classe.......,, 4,000 
Chels de quartiers... 9 D (4% classe......... 69.000 & classe... 42.000 
me classe......... 64.000 7e classe........, 39.000 
5e classe......... 59.009 
® classe... .... 54.000 
{re classe.....,.,.. 60.000 
Pi lômés d'Etat : % clase......... 55.700 
a Pere 72.000 3 classe........, 91.000 
Enfrmiers ec: infirmières. É / 2 classe......, 66.000 Lingères .sssss.ses.ssouse 58 & classe.......,. 48.000 
—_— 18 Je classe... 60.000 5e classe... 45.000 
& classe......,. 54.000 G classe,..,..,... 42.000 
5 classe....... 48.000 7e classe......... 39.000 
ES - sv ( 
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cun rt, 2, — L'attribution de ces nouveaux Me: < Ésrminhse db Sous Rat 
du tr tements n’est pas considérée comme Décœète : le ministre des affaires <oc 1, Egg ben 
ral ua avancement et l'ancienneté des fonc- Art. 4e, — L'arlicle: ie du décret sus- | ancieris combattants sont chargés cho 
twunaires dans leur classe comptera du | visé du 51 juin 1916 est complété ainsi | cun en ce qui le conserne, de lexcrution 
j + de Jeur demière promi tion. | | qu il suit: n Li pa | iu ce qu ronCel a | : 
& és ‘e À iresen io OL, qui sera DUM) il 
Le reclassement aura lieu classe pour « Chefs de culture: | Journal offi l de la Rétpul { :* fran 
: | 1 Ïi \ 
: classe, sauf pour les c iégories suivantes | « {re classe........,...... 84.000 F, | aise et aura eflet-du 1* janvier 1947 
| ( l Sera effectué conformément äux CR AN ee re PORC PPRRRE 78.000 F Fait à Paris, Je 19 noveml 1947 
4:bleaux CI-apres: « 2e lasse. “x l 72 000 . 
« 4 classe 67 FN) NUL. HARMAN 
sons —— - M PE 7. se à | 
ER LR UC PP PPT 63.000 + 40 PRE it qu is fn res 
: 5 - 59 placer F7 » miniefr»s dre tt. y 
, \S&ES ANCIENNES CLASSES NOUVELLES « 6° elasse................ 57.000 Le ministre des affaires sociales 
SUP nes se sus ecesus - DE O0 x et des anci £ à juflants, 
» mpantaRs mans a FREE " IA MON. 0: 2e s 4.0 . mn . PAx MAY 1 
e Art, 2. — Le ministre des finances el Le ministre des fi es 
ie ministre des affaires sociales et des ; ! , 
4 Receveurs el économes anciens combattants sont chargés, cha- Mises 
4 cun en ce qui : concerne, de l'exécution 6 © &—-—— ——  —— 
mnts gre PIAS SC. DELELE re classe, du pré cent lée t, qui sera publié au 
2 sonores $ ourn } 0 Par ! pr » nubhliot à fran. ; . ; 
à [PRREEPELEEEEEE EEE DES classe, x A pe ; fi ie F % 1e 2 Eee sh Laboratoires d'analyses médicales enregistrés 
nessesssss..| Je classe, dise EL aura CMEL au janvier 1917 par le ministère des affaires sociales et des 
8, L ape need 4° 2 | Fait à Paris, le 19 novembre 1947. anciens combattants 
\Ce4 ai MON CRT J° classe, PAUL RAMADIER 
des ; Par le président du con l des n Q Le mini des atfaires social et da De 
4 dir dl trie ens combatt: 
LE Secrétaires de direction. Le ministre des affaires sociales era is < A ’ » ? 
et des anciens combattants mn: DRE Re, US pr 
lan d Ps à s d \ hneuicda a 110 
fi eesessesses | 118 Classe DANIEL MAYER. à l’article 4 
ta ! de n} "To nt jaril pdt" 
8 . ARE ARE Le Ciass | ; PTS ne décret An 18 fau s 
pet » Î | L« minIsSITe ICS ]} 1 , à >. 
MARLELELELLELE) 3e lacen s (l Bas. mi stration H aile F 11 appli 
11e { CHISS SCHUMAN + | | à PI 
LI nus. | son \ cation la loi du 18 mars 1946, et 6110. 
li à SE ET je classe, i A Le | on M pud ) 
CRE 5 em | toires d'anaiyses med ji 
A » Ci055 » lai] ? Lu LA EL LE 
D :: DIT ILES TETE D Décret n° 47-2247 du 19 movembre 1947 
ret 4 | portant reclasssinent dus commis aux \rré 
Lui C F : za : . pr 
insi # Commis el commis principaux | écritures des hôpiiaux \psychiatriques piéniaes € , 
e Ki lé : | autonomes. UE à 
80 D , dnsesccesesree | Commis principaux de | CEE, ci-dessous, Sur la liste des | à l'ana- 
D FA 4re claëse | lyses médicales enregistrés par le n e des 
* à D af 3 | 1 . affair +3 S0 iles et à \ ot combat te 
ne | 2 SSD. Commis Princ;Faux 18 Le près dent du ‘OnNS i] d S in St] GS. etre j + s ; CL) ah 
23 cJasse, | ne 6e ONE CCR | | 471 Le laboratoire de M. Launay (Louis), phar- 
£ Issu ones Piacipen x de | Sur le rapport du ministre des finances mi pla le }'I », à At: il 
3e classe. | et du ministre des affaires sociales el (Seine-et-Ois 
SPssresenenresss Commis hors classe. des anciens combattants santé publ que 472 Le jJahoratoire de Mme Debba à 4] e}, 
—— Le classe. ...........,. | Commis de {re classe. | et population}, nharmacien, 4, rue FEd.-Delanglade, à 
ancs t UT PRE et D Commis de 2° elasse, | Vu 6 décret du 1 juin 1916 P gant Marsoill (Heuch lu-Rhônc), 
re 1S=Cososssssessese ComIn!s de ge classe. | since lac ht "+. . " lobe hf Le } ' 1 fun v fr} | 
reciassement des Jonclonnaires des AÔ- 173 Le Jahoraloir de M. Moncenix on 
).009 __…………s…_…s tm | Pilaux psychi: atriques autonomes, René), pharma . 38, FU Joseph-Ver- 
Ar | n \ Avigno \ S 
000 2 e | Vécrûte 
).000 3. — Le ministre des finances et | Décrète : 474 Le lahoraloire de M. Re; (Mau har- 
000 je ministre des affaires sociales et des | Art. 4. — L'article te du décret sus- macien, 42 rue de la République, à 
}.000 # siens combattants sont chargés, chacun | visé du #1 juiu 1946 est modifié comme A bel HS re ; ; 
DE : e qui le concerne, de l'exécution dun | suit: 75 Le laboratoire de M. Tissler (L ie D » 
PL des nt £a : : UNI À : : > / ma nn, rue ui | Fg1scC, d ' 11 il 
:.000 À ” nt décret, qui sera publié au Journal « Commis principaux et commis: 5 a et | (Or: 
000 DU ‘el de la République française et aura | 3 y, “ dc ar à Laccel) 
).000 DD cet du 1% janvier 1947. ; AU . [SL Jap & cours Victer-Huio. à Cac 
S Ë Art. 2, — L'article 2 du décret n° 46- AE “her er a . a = hiss 
Fait à Paris, Je 19 novemibre 1947. 1383 du 11 juin 1946 susvisé est modifié | tease de qs “4 à 
).009 PAUL. RAMADIER comme suit, en ce, qui concerne les | 477 Le laberâtoire de M. Tieurs Bi sue À 
000 E Ée” commis aux écritures des hôpitaux psy- re ri 
00 1 président du conseil des ministres: | chiatriques autonomes: 78 Le LS le M Maïkin (l k\. doc 
‘à ‘ : k . dot 413 labora:oire ue M, IRAN (4 CRALENS 
p À L° rünistre des affaires sociales « Commis principaux: teur en médecine, 2%, rue Ma let, à 
alers ‘t des anciens combattants, « 170 Classe... 712.000 F. Paris | Le 
nés DANIEL MAYER, HU CII, s coonecet: 06:000 419 Le laboratoire de M. Beilocq (Fclix;, doc 
Pen ini ; je classe 60.0X teur en médecine, maison Nozut ‘es 
“qui Le ministre des finances, € 97 CIASSC--oooooresus ose S Paulmy, à Bayonne (Basses-Pyrét à 
SCHUMAN, « Commis: 580 Le laboratoire de M. Pujo {Léon), phars 
+ +. « Hors chasse............ 55.000 F. TPUY-de LR 203 GrAIMIORIS, 8 AIS 
» 00 &. MIRE. cos cos sé D0:000 uy-de-Dôm É 2h .* 
# Je } Ln 45 009 181 Le laboratoire de \. Rozé (Ga } , jaidse 
>. 000 Œ 2° ClASSCe.corosessressess AJ .U macien, 1. boulevard du Midi Raincy 
00: : o class 39,00 ne 8) Poe hnmelalgnr SL 
). 000 Décret n° 47-2246 du 19 novembre 1947 a 3° classe... . 29.000 (Seine-et-Ois 
compiétant le décret n° 46-1538 du « L'attribution de ces nouveaux traite- | 482 Le laboratoire de M. Bourzal ‘1 Hs), 
=. nn à \at : } y ' rune dl € h or 
)..D0N 21 juin 1946 portant reclassement des mai ts sera effectuée € Lgrariirs ment ‘au ta- pharmacien, rue du D ir-Sikora 
ee personnels ouvriers des établissements | bleau de concordance ci-après: | ? ° sg er ge dt rue: be 
00 2 ° ver ouvelle 183 Le 4 il nratoire 4e . RAgOTC ( Fi), pAai 
000 naticnaux de bienfaisance, Claeses anciennes. Cieunes Lg | ; macien, ?, vue Cadelac, à Loudcag 
, Lo . . Côtes-dun-Nord). 
000 : ko 7 «reclasse...... Commis principaux de | QE sr: de à M. Chevallier (Fer ind 
000 Le président du conseil des ministres, jre classe. lv AR ”saint-Didier-sur-Chalaronne 
= ic "nmmis riNCiDAUXx , armacie] LR ; 
Sur le rapport du ministre des finances | « 2° classe... (Commis principaux de | {Ain). : 
" 6 acc * : : 
Ê ci da ministre des affaires sociales et ME, 6. + PET TONER j | 85 Le laboratoire départemental de chimie 
}.000 des anciens combattants (santé publique | « 3° slasse......+ Commis principaux 86 | et de bactériologie des Côtes-du-Nord, à 
5 ét Population), J° classe. Saint-Brieuc. Directeur: M. Lorée (Et 
000 Va le déeret n° 46-1538 du 21 juin 1946 | « 4° elasse...+..< Commis hors classe. gène), pharmacien, L 
re ponans reclassement des personnels ou- | « b° classe......+ Commis de 1" classe. | 486 Le laboratoire de M. Linet (Eugèn +) « + er 
},000 vriers des établissements nationaux de |« 6° classe......: Commis de Le classe. omhet 13, avenue Léon-Bolée, le Ian 
000 B'cnfaisance, « 7e classe... Commis de 3° classe ». {Sarthe). 
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(Henri), 
à be ir30s 


Le laboraloire de M. Fauchet 


pha na æen, Inde ue la Halle . 


r 1 


A | toire de M. Guermia (Mar ' 
Mi QuiCICN, FACE IT nri BarDu=:se, à Mi 


489 I iboraloire de M. Br (André), 
IATANCIOT, 46 ue du { 1 Dina { 
lile-ci-Viaine). 

496 Le laboratoire de M. Baud Lo har- 

ni , Viviers-sur-Rh61 \nl 

Hi Le laboratoire de M. Linarl (Paul), piret- 
\acien, 2, rue de Tournon, à Anmnét 
\ ; 

102 I de M. Chaigneim Jean), 

maciocn à Uzerche (Corrèze). 

149 Le laboratoire de Mme C rdoljan \nrné- 
Ma . POsiTm 1 1, +, boules urd Paoii 
4 ia (Co 

“ ] { Ï ' d'h ir &0 

\ I ss A4 Dirt 
Î M. A & (AiDCI dix { <a mé- 
e n 

495, Le ! de M. Marqu Marce{), 
| ‘ine, 12, ruc de l'Est, 

a à 

426 Le laboraloire de l'hôpital psychiatrique de 
S u = (it n ir - Loire (Maine-Ct- 
Loire). Directeur: M. Herisset (Armand), 
HA OUT TA 

597 Le laboratoire de M. Delbos (Henri), phar- 
macien, 2%, cours Saint-Georges, à Pést- 
gucu Duo Tia ) 

198 Le labora‘aire de M. Lefèvre (Jean). phar- 
[Ha 1! & L 1 Orbec (Calva- 
dos 

F) M SX Pp Fi r nhar 
| 1 Capil Besar 

50 I i | M Gt l (Pierr 
] i », [UC 1 Tem à Ke 

N Ma 
oo L 1 e d 'RUENET. du Doubs, à 
1 14, ‘de kuine-de-Chouners. 
. M LC B« dox:- 
lité 0 
“0 | le M. 1 André}, phat 
1 bis, boul! l 1 Républi 
« \ 4 Nièvre 
5 » 7 " di M. E À t w pl 
MA lt 9 rue i bit il 
t 1 = t-Maxin Var 
504 1 ‘ M. « Mauri . 
< [, 1 it Ue- 
{ \ Hyères (Var 
Y Ï | ‘ M. I { \ r- 
« L { la Lip} 
" | \! na 
L'ix i AS 
9! M. S R phai 
\ \ Q 
» M \ | \ te 
] Ù ] a 
f \ 
11 | 1 «x 
o! \! 
| { 
\ R 
O 
| TE ir 
. LU 
pe LEA | 
| ‘ M A! | FRA L rvierre } 
, Nicola à 
l Ï Y 4 irait 
t4 Le labo re de M. Guerbet (Maurice), 
pharmacien, 44, rue Bouvreuil, à Rouen 
(S lufét 

515 Le laboratoire : à M. Richard (Joseph), 
d rm en médecine, 2, ruc d'Helvétie, 
à Lvon (Rhône). 

546 Le laboratoire de M. Calkens (Maurice), 


pharmacien, 23, rue de 
(Nord). 

Le laboratoire de M. 
pharmacien, 126, 
(Scine-et-Oise). 


Douai, à Lille 


Lemaur (Robert), 
Grande-Rue, à Sèvres 











laboratoire de M. Lecoq (L.}, pharrma- 
le Souppes-sur-Loing . (Seinc-et- 


Marne). de 


518 Le 


{ l ü 
i 


519 Le laboratoire de M. Charby tJean ju pliar- 
macien, 5%, [a Dour Saint Nicoïas, à 
Meaux (Sell et-Mart 

526 Le laboratoire de M. Gi en N EM (P.}, phar- 


macien, 9, rue de l'Ilôtel-de Ÿ ile, à 
Rrain (Puy-de-bome 

521 Le lhboraloire de M. Planqet (Lucien), 
pharmacien, 4, place belille, à Clermonts 
Verrand (Puy-de-Dôme) 

522 Le laboratoire de M. Lucet (Antoine), | 
pharmacien, place Vicq-Œ'Azir, à Voilo- 
gnes (Manche). 

laboratoire « M. Lesage (Pierre) 
pharmaci en, 212, rue Mollien, à Calais 
(Pas d£ e-Calais 

524 Le laboratoire de M. Eabhare (Pierre), 
pharmacien, 9, rue Saint-Hiluire, & No- 
gent-le-Fotreu. 

525 Le laboratoire de M. Soulier, pharmacien, 
16, rue Chanssade, le Puy. 

526 Le laboratoire de M. Gorny (Maurice), 





52 Le 





docteur en médecine, 31, rue Ge Mos- 
com, à Paris. 

527 Le laboratoire de M. Hourcade (Roger), 
pharmacien, ©, rue Moussempès, à Biar- 
ritz (Bnsses Pyrénées). 

- de M. Bassoues (F.), phar- 

quai Vauban, à Perpignan 
(Pyrénées-Orientales). 

529 Le laboratoire de M. Arnaud (J.), phar- 
acien, rue &e Saint-Lô, à Périers (Man- 
cne 

#% Le laboraloire de M. Purand (Marc! 
lac en, 15, , Tue Tlhéo-Choitet, 
(Loiret). 

531 Le lahoratoire de M, 
macien, 6, rue du 
Lys (Pas-de-Calais 

“32 Le laboratoire 
lüacien, 1, rue 
(Basses-Pyrénées 


59 Le Bboratoire de M. 


528 Le laboratoir: 


ImaciCn, 2, 


, Puar- 
à Orleans 


Kerleveo (A.\, phar- 
Bourg, à Aire-cur-Ili- 
de {M.), phar- 
à Bayvunne 





Oilier 
Fnacien, 12, re de la 
lence (Drôme; 

laboratoire de M. 
pharmacien, 23, rue 
brisen (Loire 


(Jean), phar- 
Banque, à Va- 


Paquelet (Jean), 
Tupinerie,  Mout- 


525 1 laboratoire de M. Hubert (Gabriel), 
pliarinacien, 99, ruc du 1530°-Régiment- 
d'Infanterie, à Mayenne (Mayenne). 


56 Le laboratoire de MM. Tercinet et Rou 
lier, pharmaciens, 17, pl ice de l'Hôtel- 
de-Viile, à Chambe ry (Savoie 





5217 Le laboratoire de M. Briand (Pierre), doc- 
teur en médecine, 3, boulevard du Ma- 
chal-Foch, à Angers (Maine-et-Loire! 

8 I aborat de M. Laupin (François), 
pharma k, plate Schneider, le Creu- 
jt {Saût t- Loire}. 
; que *, paf 
9 Le laboratoire de M. Siriean (Gaston), 
do r en médeëine, 427, plie du Ch: 
{ , à boulogne-sur-Scine (Seine 
510 L l rato n… «te M. Ale snard (ioseph), 
ac eei en n Lt 20, rue Saint-Ferdi 
t Paris (Se 
Le labo! re de Mme Daumas (Yvonne), 
| \ n, 50, route Nationale Saint 
À i Mars ] (Bou h iu-Rhôn e), 
2 Le laboratoire de MHe Donnin {Michelle}, 
p! rmaci place d'Armes, à Poitiers 


13 Le laboratoire de M. Glomarwd 
pharmacien, 12, boulevar Saint Miehel! 
à Paris (Seine). 

54 Le labor: ca as de M. 
pharmac 5, rue Na! 
mont (Non ï ; 

545 Le laboratoire de M. Lafay eng 
pharmacien, Beaujeu (Rhône). 

516 Le laboratoire de M. Millard (André), 
macien, #9, rue des Archers, 
(Rhône). 

547 Le laboratoire de M. Sacher (Jean). 
mnacien, 
et-Loire). 

58 Le laboratoire de M. Legmarie ({ 


4 }, 
barmacien, 17, avenue Pierre-Semard, 
Brive (Corr èze). 


ionate, à Haut- 


Fhar- 
à Len 


phar- 
rue A.-Briand, à Baugé (Maine- 


- + Dee armani men = 





519 Le in boratoire de M. Bass (P.) 
lance, 26, rie des Thermres, 
les-Bains (Px yrénées-0 rientales). 

000 Le laboratoire de Mme Drizard 
pharmacien, bivonne-kles-Bains 

5ol La laboratoire de M. Philippe (Paul), doc. 
teur en médecine, 37, place Belte: ur, 
à Lyon (Rhône). 

502 Le labo ratoire de Mme Eemery (Margue. 
rite), pharmacien, 63, rue de Paris, à 

e (Seine-et-Oise). 

\boratoire de M. Demont (Félix), phar 

iôien, 29, place de la Mairie, à Denain 


. Püar 
à Améle. 


and ee 
(Ain }. 


594 Le laboratoire de M. Abry (Eugène) 
macien, Bonneville (Haute-avoic). 

509 Le laboratoire de M. Petigny (Jean), phar 
macien, Pont de Beauvoisin (Savoie) 

506 Le laboratoire cle M. Vion (Albert), phar- 
macien, Bourbourg (Nord). 

1 Le laboratoire de M. Pillot (Audré}, dor.- 
teur en médecine, 11, rue Pierre-Rat, à 
Poitiers (Vienne). 

558 Le laboratoire &e M. Pale (Pierrc), phar- 
macien, Roiampont (Haute-Marne). 

099 Le laboraloire de M. Mouillet (Jean), pe 
macien, 57, rue Grande, à Fontaine 
(Seine-t-Marme). 

260 Le laboratoire de M. 


ré 
Heat 


Parcé (André), doc- 
teur en médecine, 5, rue de l'Ange, à 
Perpignan (Pyrénées-Orientales). 

561 Le laboratoire de l'hôpital de Fontaine 
bleau (Seine-et-Mamme). Directeur M. Du 
mas (Robert;, pharma’ien. 

562 Le laboraloire de M. Carrère (Georges), 
docteur en médecine, 40, rue Jean-La 
cher,-à Tarbes LE MG RE 64 

563 Le laboratoire de M. Bernis s (André), de 
teur en médecine, 6, es Frédérié- Bas 





tiat, à Bayonne (Basses-Pyrénées). 
561 Le laboratoire de M. Mailhé (Jean), Eu 





macien, #1, rue Sain 
ban (Tarn- et-Garonne). 
os Le near de M. 
pharmacien, 427, boul 
à Lille (Nos 
566 Le labcratcire de M. 
pharmacien, tr, 


Châtellerault 
cc 


567 Le laboraioire de M. Reboul (François 
pharmacien, 45, ee Mirabeau, à Ai 
(Bouches-du-Rhône). 

568 Le laboratoire de M. Berrens (Henri), pha 
macien, 39, boulevard Fadherbe, à He 
lemmes (Nord). 

569 Le laboratoire de M. 
pharmacien, 5,r 


ouis, à Monta 
Aubry (Georges), 
levard-de la Liberté, 


Mouton (Reber!\, 
boulevard Blossac, à 
Aa 


Sacquepée (Jea 
ie da Minage, à Fontc- 





yle-Comic (Vendée). 

510 Le ïiaboratoire de M Bouvet (Gaspard 
pharmacien, 60, cours Charlemagne, à 
:.VOii 

511 Le laborat > de Mile Lacour (Gencviève 
pharmacien, 127, rue lfoudan, à Sceaux 
(Se ne 

572 La ji 1! de Mme Malbv fBerth 
pharmaci EE bouievard Ge j'AYro 
à Millau (AvVCyro1 

div Le i orat J de M. Ba Cep (Pi rre), pha 

+ macien, 44, rue de l'Apport-au-Pain, À 

“enls 4UISC 


514 Le laboratoire de M. Masson (J.), phar- 
inacien, place des Paliers, Saint-L4 
{Ma] che). 
575 Le laboraloire de Mme Fomandes, pba 
| nac + ; 100, rue de Saint-Enogal, à Li- 





rard (Ile-et-Vilaine). 

576 Le Maille de Mile 
docieur ès sciences, 8, 
du-Travail, à Saint-Etienne (Loire). 

511 Le laborataire de Mme Delarche (Rose 
pharmacien, Bletierans (Jura). 

5178 Læ laboratoire de M. Nicoias (Robert), 
pharmacien, rue Saint-Désiré, à Lons-!c- 
Summier (Jura). 

©19 Le laboraloire de M. Benoit (Henri), phar- 
macien, 73, Grande-Rue, à y 
(Jara;. ; 

580 Le iaboratoire &e M. Rouzioux, pharmai- 


Saunier (Denis 
rue des Muti 


és 





D NE EP 





cien, ru du Pré, à Saint-Claude (Jura), 
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Art. ® — Le äirecieur général de la san'é 


et chargé de l'exécution du présent arréi 


Fait à Paris, le 14 novembre 1917 
Pour le ministre et par délégatior 


Dev directeur général àe 
CAVARZLON. 
SERRE. HS 


ectificaüf au Journal officiel du % octobre 


41 





page 10647, % colonne, ne 381, au lieu de: 
« Le laboratoire de M. Ssembat (Maurice 
21, bouierard de Ja Liberié », lire: « Le Jabo- 
ratoire de M. Sambat (Mour:ce sansdiplôme, 
%, boulevard de :a Liberté »: 3e cojemne 
ne 409, au lieu de: « Auzanges », dir 
Auzances »; n° 415, au lieu de: « Mathieu 
« Mahieu »; n° 425, au lieu de: « Le 
harataire dc M. Rovère (Maurice), 27, ave- 
Co‘igav, la Rochelle », Hre: « Le labo 


atore de M. Royère (Maurice), pharmacien, 
47, aveñnue Coligny, *k Rochelle »: n° 437, au 
veu de: « Le laboratoire de M. Kervrun 
Pierre), doctcur «en méûccine », dire: « L? 
laboratoire de MM. Kervran (Pierre), @ocleur 
en médecine et Mazurié (Jean), pharmacren » ; 
n° 438, au eu de: « Le lsb@ratoire de M. Kez- 
vran ‘Pierre), docteur-pharmacien, Venaraw- 


les-Ladines Pe. », lire: « Le labora- 
toire de M. Ardüint ‘Piecrre), gharmacien, Ve- 
naray-les-Laumes (Côte-d Or) ». 

Page 10648, 4re colonne, n° 447, au lieu de: 
Î iakoratoire 


« Le de Mme Clement-Collesson 
Cécile), 116, rue Saint-Jacques », lire: « Le 
jaboraloire de Mme Clement-Collesson {Cé- 
cile), pharmacien. 416, rue Saint-Jacques »; 
u° 463, au lieu de: « Le laboratoire de M. Le- 
roux (André), jaboratoire @éparcementa, 
bourses », lire: « Le jahoratoire départemen- 


{al du Cher à Bourges, directeur: M. Lerpux 









André), licencié ès sciences »; mo 4€à, su 

tien de: « M. Girawml (Nicolas), docteur «en 

mnédecine », Hire: « M. Giraud (Nicolas), doc- 
s 


teur de l'Université (mention médecine) »; 


arliele 2, au lieu de: « Læ lborntoire de 
M. Dilliomaz », lire: « Le laboratoire de 
M. Billiemaz ». 
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nee _ 


Orère du jour du samedi 22 novembre 1947. 


A quinze heures, — S<Éan 


Fiation de l’ordre du jour. 


Séance du samedi 22 novervbre ?947. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, compremnent: 
Galeries. — Depuis M. 
y compris M. Buron. 
— hepnis M. Meck, j 
Mézorna. 





uis Bourdan, jusques ct 


Tribunes 
compris M. 


isques el y 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le sametii 22 novembre 
1947, 


N° 23595, — Rapport, par Mile Ruineau, au 
nom de la commission de l'éducation 
hationalke sar l'avis donné par le Conseil 
do Ja République sur de projet de loi 
adopté por l’Assemblée nationale resalif 
aux dépenses ordinaires de l'instruction 
primaire publique et aux Uaitements du 
personne] de ce service. 








No %6%9, — Hroposition de rés n de 
M. René Pl en reliait iu T à 
l'impôt cédnla pour le département 
de da Réunion (renvt nnis 
“ton des finances) 

Ko 2656, — Propositio le AM cu 
et D: SI [ 
inments rt} ques \ ] 

l'CTIVO \ 
ice) 

No 2605 J i M. 7 
H it 1 \ J« 
ions d'anciei “a bulia 
À la 1 

N° 2667. — Proposition « loi \! Æ 
Noël relative à l'attribution « ler 
nités d'intempéries (nm Vi 
inission du travai 

N° 2668 — Proposition de résolu jen \! 
raudy relative aux revendicalior du 
personnel enseignant vovée à kK 
cormmrission de l’'éducalion nationak 


résoiution M 
au reclassement 
pubiique 
de j'inlérreur). 


2G54 — Proposition ar de 
Jacques Gresa relative 
général de Ja Jonction 
voyée à COrinis sion 

2654. — Rapport par M. Charles 

au nom de ja commission @cs finumeces, 
sur le projet de loi tendent à approuver 
une conventien concèue entre le minis 
tre des finances €! | de la 
Bangue de France. 

N° 2890. — Papport supplémentaire par M. An. 
ré Deus, au nom de la cormmssion de 
la production industrielle, sur le projet 
de doi ct jes propositions de Joi relatifs 
ä Ja diquidation du séquestre et à ja 


hationoehsation des usines Berliet. 


ià 


Baranzé, 


ce ; 
gouve 


Haute Cour de justice. 


(Instituée par l'ordonnance du vermibre 
1911, inoditiée par la loi du 27 de bre 
1949.) 

Dans sa séance du vendredi 21 novembre 


4947, l'Assemblée nationale a nommé MM. Du- 


bois, Gaborit, Gau, Guiliou, Guyomard, Hal- 
bout et Ilnien pour figurer sur Te Tisle des 
jurés à la Haunte Cor de justire, en rempla- 





cement 
quaux, 


de MM. T! 
Bariot, Buron, 


retten 


card Faure, B'oc- 
Lupraz et Duscemmix. 


Désignation de membres d'une commission 
exiraparlementaire. 


Dans sa séance du 20 novembre 1947, Ja 
*“ommission du travail et de 1 sécurité s0- 
ciale a désigné MM. Alfred Costes, Meck et 
Segelle en vue de représenter l’Assembh'ée 


commission chargée 
apporter à 


1945 fixant le régime 


nationale au sein de la 
d'étudier Jes modificati 
donnance €@u 49 octobre 
des assurances sociales applicables aux tra- 
vailleurs salariés æt as professions 
non agricoles en ce qui concerne l'assirance- 
vieillesse. 


* : 
ms à j OT- 


similés des 





Commission des affaires économiques. 


Séance du vendredi 21 novembre 17. 
Présents. — MM. Barei, Pergasse, Bergeret, 
Xavier Bouvier (llleæt-Vilaine), Cartier, Ca- 
trice, Cerclier, Chrislinens, Duforest, Farawd, 
Gailland, Girardot, Gozard, Guérin (Maurice) 
Rhône). Joubert, Jules-Julien (Rhône), Julien 
Gaston) (Hautes-Alpes), Krieger (Alfred), 
Leenharit, Mme Le Jeune (Hélène) (Côtes- 
du-Xord). MM. Mauroux, Palewski, Mine Poin- 
so-Chapuis, M. Rigal (Albert) (Loiret), MhHe 
Rumeau, MM. Taillade, Véârines. 


_ Excusés. MM. Chambeiron, 
Gazler. 


Chausson, 


Suppléants. — MM. DBezsac (de M. So- 
linhac), Besset (de Mme Nédelec), Cayol (de 
M. Villard), Chautard (de M. Poimbœuf), Gau 


‘de M. Pflimlin). 
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Commission du ravitañtiement, 
€ »* 1] = 
, L =. uw 
1 its du \ L. 
l (1h \ [ u \ 
[el 1) FOUT \ 1) \I\ l 
(3 | S (E x \i l k 
ü ! < Mm Git x (4 
\] Mme M VE. ( 
\f | Ms \ 4 
FE $ \f \ Jose 
… M Ÿ 
Commission de la recenstruction 
et des dommages de “uerre, 
u { i 
Présents. — VWM À v 4 u- 
er, Darou, Garet. G (; G en 
Guillon {Jean) | Ï : tal 
bout, I Couta 411 1 } Vo 
Aticha id Lou \ 4 l Î ère, 
dit C'aniius Scha NÜ) « \! he) 
Qt dt I ript Tribe * 
E ‘uUSCS. MM. K PF Ilier 
Commission chargée d'enauêter 


sur les problèmes du vin. 


Séance lu ndredi 21 novemb 1017 

Présents, — NM. Pas, Bocau lier, 
Coffin, Delcos, M Puouis (J Seine) 
Mme N s, MM. © I Maillo 
“heau, Mn \ MM. Sig i Vée 


Excusé, — M. Zumnir 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
ANNÉE 1977 


Orüre du jour du jeudi 27 movembre 1947. 


A quinze heures trente, — MÉrxION 
DANS 


LES BURFAUX 
& Normir 


membres chargt 


vonmmiscion de 


» d'examiner une dé 


six 
nande en 








autorisalion de pours lu membre 
dau Cons ü | pui jue. (Ne: b? année 
1947.) 

2. — Nomination d'une comm on de six 
membres iarge d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un mem 
bre du Conseil de la République. (Ne 803, 
A y se 1917 
Commission de la justice et de lécisiation 

civile, crirainelle gt oommer=iale. 
Séance du vendredi 21 novembre 4947. 

Présents. — MM. Carcassonne, Courière, 
Fourré, Mme Girauill, MM. Lawrenti, Maire 
Georges Maäramonat, Willard Marcel), 

Excusés, — MM. Berthelot ] Marie), 


Carles, Charlet, Chaumel, Cherrier, Fournier, 
Georges Pernot, Pialoux. e 


Convocation de commission. 





La commission du ravitaillement se 
le mercredi 26 novembre 4947, à 
heures trente (local n° 214): 

I. — Problème de la viande et de la laîne, 

II. — La siluation des petits commerçants 


+ 


ct 1e ravitailiement. 


réunira 
quatorze 

















11562 


JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


mm. 


—— 
22 Novembre 


16 . 





Convocations de bureaux. 
Le {#7 bureau se réunira le 7 


bre 1947, à quinze heures 


jeudi 2 
trente 


novem- 
(local 


Désignation de deux membres du burean 
int faire partie des deux commissions de 
six inembres chargés d'examiner les deman- 
des en autorisalion de poursuites contre deux 
Wernbres du Conseil de la Répub'iqu 


Le 2e bureau se réunira le jeudi 27 novem- 
bre 1947, à quinze heures trente (local 
n° 1} 

Désignation de deux membres du bureau 
devant faire parlie des deux commissions de 
six mmecnbres chargés d'examiner les deman- 
des en autorisation de poursuites contre deux 


Wiermbres du Conseil de la République, 


ee 


Le % bureau se réunira le jeudi 27 novem- 





bre 1917, à quinze heures trente (local 
ne 207 

Désignation de deux membres du -bureau 
devant faire partie de deux commissions de | 
six membres chargés d'examiner les deman- 
des en autorisation de poursuites contre deux 


wembres du Conseil de Ia République. 


jeuii 27 


Le !° bureau se réunira le Hiovem- 


bre 1917, à quinze heures trente (iocal 
pe 0 : 

Désignation de deux membres du bureau 
de\ant falre partie des deux commissions de 
six “mnbres chargés d'examiner les de 


imanles en aulorisalion de poursuites contre 


deux anembres du Conseil de la République. 

Le rean se réunira le jeudi 27 novem 
bre 1957, à quinze heures trente (local 
ne ?! 

j nat on de deux ve Ji bres du bureau 
d:\ ire partie des deux cormissions de 
eix nbres chargés d'examiner les de- 
man: autorisation de poursuites contre 
Ü nbres du Conseil de la Répub'ique. 


1 . à = 


Le 6° Lureau se réunira le jewli 2; novem 
hi 1917, à quinze heures trente (local 
Ji LA 

l - Désignation de deux membres du 
bureau devant -faire partie des deux com- 
missionfs de six membres chargés d'examiner 
les demandes en autorisation de poursuites 
{ ux membres du Conseil de la Ré- 
puni 

Nomination d'un rapporteur sur la 
] unation, par suite de vacance, d’un 
mernb du Conseil de la République par 
l'A ublée nationale dans sa séance du 
44 novembre 1917. (Application de la loi du 
ivril 19:37 modifiée par la loi du 29 aoû 

V7 








AVIS & COMMUNICATIONS 


— _ 


Présidence du conseil. 


France d'outre-mer. 


elati] à la délibération de la commission 
ue nte du conseil général de La Marti- 
nique en dale du 13 août 1947 et tendant 





au non-rajustement du droit de douane affé- 
rent à l'essence et aux gas oils à l'entrée 
à la Martinique. 

Dans sa séance du mercredi 13 août 1947, la 


commission permanente du conseil général de 
la Martinique a adopté une délibération ten- 
dant au non-rafustement du droit de douane 


sur. l'essence et les gas oïils à l'entrée à la 
Martinique. 

Contormé: ment aux dispos sitions de la loi du 
13 avril 4928, il doit être statué dans les trois 
mois sur La proposition du sinistre de la 
France d'oulre-mer, après avis du min'sire de 
l'industrie et du commerce, du rninistre des 
finances et du ministre de l'agriculture, 

Le délai court du 7 novembre 1947. 


+ e <— 





Ministère de la justice. 





Avis de concours pour l'emplot de commis 
d'ordre et de comptabilité à l'administration 
centrale du ministère de la justice. 

(3e session spéciale. Ordonnance 
du 19 juin 1945.) 


Par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
la justice, en düte du 19 novembre 1947, un 
concours pour un poste de commis d'ordre et 
de comptabilité à l'administration centrale du 
ministère de la justice s'ouvrira à Paris le 
17 décembre 1947, au ministère de la justice. 

H sera réservé aux bénéficiaires de l’ordon- 
nance du 15 juin 1943 « relative aux candidats 


aux services publics ayant été empéchés d’y 
accéder, ains! qu'aux fonctionnaires et agents 
des services publics ayant dû quitter leur 





emploi par suite d'événements de guerre ». 

Les conditions et programme de ce concours 
sont tenus, à la direction du personnel et de 
la comptabilité an ministère de la justice (se- 
crétarial), à Ja disposition des candidats qui 
doivent adresser leur demande, accompagnée 
de jeur dossier, avant le 9 décembre 1947. 


——_— 0 2————— — 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de 


ñnationate 


concours 
d'horticuilure), 


ert le 91 janvier 198 


fécole 
\ 


Un conco urs sera out 


pour norminalior d'un professeur de art 
lagie végétale à l'école nationale d'hariet 
ture de Versailles, pr ste rémunéré par à o- 
‘ation forfailaire annuelle. 

Tous renseignements concernant ce con- 
0 rs seront fournis sur demande adressée 
à l'école nalionale d'horlicullure, 4, rue 
Haniy, à Versailles (Seine-et-Oise), ou au 
ministère de l'agricullure, 78, rue de Varenne 


(direction de l'enselgnermnent, {1 bureau). 


+0. 








Ministère des finances. 


Avis relatif an trans fert de porte/euille 
de contrats d'une société d'assurances. 
f’ar- 
unifant 


Par application des dispositions de 
e 141 du décret-Joi du 44 19% 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d'as- 
“trances de toute nature et de “capithlisa! 1ofi 
et tendant à l'organisation de l'industrie des 
ssurances, le ministre des finances a été 
d'une demande de transfert du porte- 
feuille de contrats incendie, avec ses droits et 
ohivati ms, de L'Alliance régionale de France 
(Océanide et Alliance régionaie de France 
réunies), société anonyme d'assurances et de 
réassurances dont le, siège social est à Paris, 
rue Blanche, no 97, à L'Abr 4, compagnie d’as- 


surances contre l’ inc *endie et autres risques, 
dont le siège social est à Paris, boulevard 


l'oissonnière, no 14. 

Un délai de troïs mois, à compter de la pu- 
blication du présent avis, est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présen- 
ter leurs observations sur ce projc t de trans- 
fert. 

Ces ohservalions devront être adresstes par 
Écrit, sous pli recommandé, au ministère des 
finances ‘direction des assurances, 5° bureau), 
4 rue + er gg à Paris (7), soil 
à l'adresse 








" 


Avis relatif au tirage de la trente-nem: 
tranche de la loterie nationale 1%: 


Le 


Le tirage de la trente-neuvième tranche 44 
la loterie nationale 1947 aura lieuser prése 
du publie, le mercredi 26 novembre 1917 


vingt heures trente. 
———————# © D —— —— — 
Ministère des affaires économiques, des 


travaux pubiics et des transports, de |: 
reconstruction et de l'urbanisme et pre 
sidence du conseil (secrétariat général 
du ravitaillement). 





Avis aux importateurs de produits 
en provenance de Suisse. 


L'imporlation du contingent de 5% 1nillluns 

de francs suisses de pommes €t poires pré: 

à l'accord commercial franc 9-suisse du 38 jui. 

let 1917, sera réalisée par les groupements 

suivants, habilités à cet effet par It prési 

dence du Gouvernement (secrétariat généril 

au ravitaillement) : 

Union nation ale du 
frults et légurnes, 

Société générale des coop 
mation. 

Syndicat général des maisons 
à succursales muillples, 

Syndicat des malsons d'alimentation géné: 
de France. 

Chambre syndicale des 
dant au détail, 

Fédération nationale des entreprises et eo 
merces multiples, 

Fédération nalionale des groupements d'acha 

Fédération françalse des sociétés coopératl 
de commerçants, 

Coopérative française d’exporlstion et d'irn- 
portation. 
Les licences, 


commæce de gros en 
Sratives de consom. 


d'alimentation 


société S Jaitièt Y 


qui seront examinées eu f 


et à mesure de leur présentation, pourront 
être déposce < à l'office des changes, 9, r 
de la Tour-des- Dares, à Paris (9%), dès 


éser it avis. 
+0 


publie ation di il pi 








Ministère des affaires économiques, des 
travaux publics et des transports, de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 


Avis aux inporltateurs de 
pement en prove 
tagne, 


raalériel d'équi 
nañce de Grande-bre- 








Les importateurs de matériel d'équipetn 
en provenance de ande-Bretagne dev 
fire p: svenir à l'office des changes (sous 
directit de ‘a licences), 8, rue de la Tour-d« 


demandes d'auto ri- 
propremeotï 
avant le d5 dé 


Dames pa s (9), leurs 
San | d'imossallon (lie 
dites ou accords préalables) 
cembre 1947. 

Ces demandes établ 
devront porter en 
mention suivante: 


ences 


ies Sur 


: FT nm Ji 
formules AC bis 
A A " ‘ s ce 
CaracièTres apparents iù 


etagne, crédit 
équipement », 

En outre, elles devront: 

40 Indiquer le nom l'adresse el Ja 
sociale de l'utilisateur final; 

20 Préciser si Je matériel est linmédiate 
ment disponible ep Grande-Brelagne et, dens 
le ers contraire, æ dale approximative de 
livraison; 

3o Pour les secteurs bénéficiaires de Ja 
procédu re spéci ale, dite des 10 p. 100, le 
importateurs devront indiquer sur leurs de- 
mandes le montant exact des sommes qui 
restent à leur disposillon à ce titre. 

Les nes d'autorisation d'importation 
de matériel d'équipement en pt rire de 
cédemment déposées ei 


irande-Brotagne pré € 
qui n'ont pas fait l'ot jet, à la date de pubii- 


a Grande-B pour matériel 


maison 























: 








pa as 
2 M 
pr 
cation 
décision 
con4re, 
raient 4 
veaux : 
tion 
Les 
mamdes 
otifica 
nzaf 

] pe « 


ls ma! 





Ministé 


Décisio 
répai 
chou 
de TL 
duits 
L neu 


Le r 
chouc, 
l'office 
dustrie 


Vu | 
tion d 


, 





rs 


BI 


a 


Voya! 
Bagas 
Colis 

Ma rc 
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2 cation du présent avis d'une noliflealion de | tion, pour la période transitoire, de la répar- | Art. 4. — La présente dé drera en 
décision aux 1inléresses, restent valables. Par tuo des produits industriels, modifiée par | vigueur dès sa publication au J L officiel 
contre, les intéressés dont les demandes au- | jes lois du 7 octobre 1956, du 9 avril et du | de la République ! \ise 
raient été rejeltes pourron! déposer de nou- 3 septembre 4947; Toute infractio nl *s d ntrat- 
ssièers en se conformant aux pres- ; pvlicat 
M eg 6 dr pese rule rase Vu les arrêtés du 17 octobre 1910 et qu | TA l'applica es par 
À CTEPUSRS RSS. 49 octobre 1945 portant création d " L : | 
Les importateurs qui auront déposé des de- | tion du caoutchouc, de l'amiante et du noir | Le répartueur délégué, 
mandes au titre du présent avis recevront de fumée à l'office central de répartilion des | LAIK Ê 
notifleation de la décision dans la seconde | produits Industriels et nommant le répartiteur | Vu et approuve 
quinzaine de janvier. chef de cette section et fixant sa compéte] : L« (eur ues : 
. : , : 4 ]é décisio % du 4° l n 40; | } à 
les Les demandes d'autorisation d'importation Vu la décision K 3 du 12 | PE ++ Te 
| 1 équipement en provenance de 
4 Grande-Bretagne, conformes aux preserirtions Décide : ; 
re lessus qui parviendralent à l'offle des Vale Ministère des affaires sociales 
ral chan? s après le 15 décembre 1917, feront Art. 4er. — Est interdite la vt e et des anciens combattants. 
l'objet d un examen uilCrieur, monte, des pneumatiques uto « \& du | 
#9. chels », | Santé publique et population. 
. D'ailleurs, tout pri 
cion destiné à la m te 7 Pi ( é 1 { ca 1 lac 1 
Ministère de l'industrie et du commerce. | qu en contre-harlie J'un on | conseil supéri ygiène }j qi 2 
délivré par le répartiteur. 1 4 ( 
n4 
ie mr : Une place d'auditeur au conseil! supérieur 
! à À Fe Art. 2. — Tout pneumatique vendu comme | 1») . : ; é %e- 
qe Décision ne KR. 35, du 47 novembre 1947, du déchet > doit être détrinelé , rl s ur, | dhS riène publique de France est déclarée 
“a répartiteur chef de la section du ceout- È ji | vacante dans Ja calésorie des chimistes, phy- 
Sl= è chouc, de l'amianie et du noir de fumée Toutefois, un ven@eur ne disp pas de | “ii pharmaciet s ; 
À à de l'office central de répartition des pro- | l'outillage nécessaire au délring]l ut ne | Les auditeurs sont nommés par Je ministre 
4 duits industriels concernant la vente des | pas détringler le pneumatique, il doit | Sur une lisie doub.e de présentation établie 
\ F:. yreumatiques déchets « Auto ». an seclionner les tringles en deux endroits au | par le CORSeN .Superieur d'hygièi publique 
4 moins. de France 
& | inte ASQl x CE é}ai IFAaT { 
: Le répartiteur chef de la section du caout- ù IR PAL | Les _ intéres nt un délai expirant 16 
è chouc, de l’amiante et du noir de fumée de Art. SES Les présentes aIsposi SONT | 1° janvier 148 pour faire acte dk candida à + 
l'office central de répartition des produits in- | applicables tant aux pneumatiques déchels [et exposer leurs titres dans un dossier «qui 
dustriels exislant en France qu'aux pneumatiques dé | devra être reçu avant celte date au ministère 
: ’ | chets importés: dans ce dernier cas, l’obliga- ! de iffaires sociales et des anciens combat. 
Vu Ja loi du 26 avril 1946 portant dissolu- | tion de détringlage incombe, en premier chef, | tauts (direction de l'hygiène publique, 3e bu 
tion d'organismes professionnels et organisa- ‘ à l'importateur des déchets.  reau), 11, rue de Tilsitt, Paris (17° 
® LA ee 
Lo 
BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
Publication des recettes 
% J. — Evaluation des recettes de la quarante-quatrième semaine du 17 au 7 novembre 1947. (En railliers de franc 
es DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
la F2 1947 1946 np reaa = — r_ ——." 
ë _ — t 
É NATURE DU TRAFIC 1947 RO 946 
Rece!'es évaluées Recettes complables + à SE EME MS ES SE SEE RENE. MES 
En valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue l'ourrentage, 
\ 4 2 3 4 | 8 | 6 | 1 
ÿ PS ES mama E rstsaige ER, ER | Lu 
VOSAREUTS ss snsccovoanecnoocuteseecs eee 858,710 680.218 178.209 | 16,2 
Bagages et consigne........essssosssseseee 20,910 15.631 5.27% 33,8 
Colis postaux, petits coli. ........00000 0e 104.070 1.901 26.460 33,6 | 
Marchandises tGélail et WagonsS)........see 2.903.270 360.729 642.541 17,2 | 
S À . ot ni. MS dau + dE a. Vip ÉÉ. Vas 
Totai des recettes de Ia Soriété nalio- | 
pale des chemins de fer français... 2.134.579 852.381 | 39,9 | 
ES . 
ds 3 I. — Evaluation des recettes au 7 novembre 1947. 
"E rinipesns rennes ——_——— = ——+ 
LL | | | . 
5e RECEITES RUSSES) FOTAL IRECEITES DIFFÉRERCE EN FAVErMR DE) 
% commables er | des rereltes | comptables | 7 1947 NS GO 2E EX 19% M - 
14 t s. | ER 
n NATURE DU TRAFIC du fer janvier | der septembre FOR RE PR Personne | mem FN" 
us lau 7 novembre @u 7 novembre au 7 novembre, En valeur Pour- En vale Peur- 
e 91 août 41947 | 40157 1947 1916 | sbsolue | centage absolue contige 
1 : | 3 4 ù | 6 LA 3 9 
| pe Lite ui À PRE, SES hr us mans 
| | | 
la VOYAGEURS …...s.ccvenscnonevesoooceneso! 27.918.002 | 9.828.880 | 37.272.972 | 98.415.827 | 8.857.145 1,2 
» Bagages et Consigne........sosserscsosee ee e 028,903 | 242.150 711.059 504,697 | 216.996 7 
p- Colis postaux, petits coli3.....….ss.c.sssose 2.815.567 | 1.051.089 3.866.606 |  3.079.3M | 787.35 | 2,0 
ji Marchandises fdélail et wagons)...........| 01.034.635 | 19.355.425 ! 0.590.060 11.601.125 | 28.788.935 | 69,2 
à a | ete + 2 . PE, 
L Total des recettes de la Société natlo-| _ | L | Rs PEUR RCIP 
Ne nale des chemins de fer français ... 82.327.197 | 29.973.544 112.300.741 73.60 ,960 | 38.619.781 | 52,5 
4 imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Pienne CASSAGNRAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








[Tirage financiers 


Compagnie des Eaux du Sud-Est 
ANCIENNEMENT DÉNOMMÉE 
Société des Eaux du Littoral Varois 
puis Compagnie Française des Eaux. 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÉ { MILLION DE FRANCS 
Si CIAL: USINE A GAZ, ROUTE DE FRÉJUS, 
A SAINT-RAPHAFL 
R. C.: Fréjus 4143 R. 

A JENT 1 
Tirag du % octob 1947. 


4° Obligations 250 F (ex-500 F) 6 0,0 1920 
(1: tranche), 


Tinvt h° (  # 3 3.1 ns 

Vins iniy ( 1, is reruD sauuies à pPar- 
{ir du 1er décem 1917 ave upon du 
der juin 1918 atla à 250 F. 

221 à 220 — 2,001! 2.010 — 4.021 à 4.09% 


Arnorlissement 1 
G21 à 650 — 3.572 à 3.574 
2° Obligations 250 F (ex-500 F) 6 0/0 1932 
(2° tranche). 
Trente-cinq obligalions rache t amorlies, 
Numéros des obligations restant à rembourser, 
1913, 


Q (4? 


Arnorlissement 
à 1.900 — 
PP PP PP PP PP PPS PP PP PL PP P PPS 


Economiques de Norinandie 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10,55n.000 F 
SIÈGE SOCIA 10, PUE PRÉFONTAXE, À ROUEN 
R. C.: Rouen B 425. 


Liste numérique des 70 obligations 4 1 4 00 
1943 sorties au atatrième tirage d'amortis- 
sement effectué ie 12 novembre 1947. 

2.261 à 1 à 2.850 

1.310 — 5.891 à 

4.091 à 4.060. 


241 à 


— 3.901 à : 


ON 9 9 Oo Q 


3.801 à 3.910: — 
0.900 — 


Le remboursement de ces 
* M * 1 ! £ 
foctuera à parUr dau 1 déct 


Liste numérique des obligations 4 14 00 
1943 sorties aux précédents Pr et non 
encore remboursées. 


GOL à G10 — G91 et Ga2 — EO1 à 804 — 
4.071 à 1.080 — 14.451 à 1.48% — 14.570 — 
2.901 — 92,801 à 2.400 — 4.255 — 4.997 à 
ä.210, 








Société anonyme des Fonderies, Laminoirs 
et Ateliers de Biache-Saint-Vaast 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DE 50 MILLIONS DE FRANXCS 

A PARIS 


Seine 78922, 


AU CAPITAL 
ïE SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, 


Registre du commerce: 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Rectificatif à l'insertion parue au Journal 
officiel du 2% septembre 1947, page 9620: 

La société ayant procédé au rachat de 20 
obligations, le tirage du 22 août 4947 n'a porté 
que sur 100 obligations, Les numéros 8.961 à 
8.970 et 9.101 à 9.410 figurant dans la liste de 
tirages sont à supprimer. 


SOCIÉTÉ ANONYME 


Métallurgique d’Aubrives et Villerupt 


teclificalif au Journal officiel du 4 novem- 
bre 1917: page 10%9, 1re colonne, Oligations 
à 4/4 0/0 19:6, au lieu de: « (Le tableau 
d'amortissement «a été publié au Journal offi- 


ciel du 6 janvier 1947.) », lire: « 4 janvier 
1947 », 


x 


Demandes de changement de nom ) 














M. Jean-A'bert-Baruch Lévy 
(Haute-Saône) le 20 avril 1904, directeur de 
société, demeurant à Paris (17%), 16, rue Pau- 
bigny, agissant tant en son nom personnel 
que pour ses enfants mineurs: Raymond, né 
à Paris (1%) de 22 janvier 19%, et Danièle, 
née à Paris (17%) le 6 août 1938! dépose une 
raquêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de subsliluer au nom patronymique de Lévy 
celui de Sonjour, 


né à Gray 


M. Rappoport (Ja’ques), employé de com- 
mierce, nA a Paris ({{e) le 16 septembre 19114, 
demeurant à Paris (20e), 112, boulevard de 
Belleville, agissant tant en son nom person- 
nel qu’au nom de sa file mineure, Monique 
Rappoport, née à Paris (19°) le 27 novembre 
1910, laquelle demeure avec lui, dépose au- 
près du garde des eéceaux une requête à 
l'effet de substiluer à non nom patronymique 
celui de Rappaport, sous lequel il est connu 
depuis de nombreuses années. 

M. Lamoïe (Fernand), né le 2 avril 1899 à 
Qurde (llautes-Pyrénées) et demeurant à Ri- 
bérac (Dordogne), présente une requête au 
garde des sceaux, pour lui et sa femme, née 
Bousquet (Fernande), en vue d'obtenir l'ad- 
dition à son nom patronymique de Larivière. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant : à la teneur des annonces, 








es Li 

M. Salmanovitch (Arved)}, né le 18 février 
1906 à lüga Galet na turalisé Franc 

demeurant 7, rue Je an-Formig 6, à Paris (15e), 

résente une requ êle au gar des sceaux, À 


l'effet de substitier à son nom patronymiq 
ainsi qu'à celui de sa femme Cécile et 
fs mineur Joseph, né le 2%6 &s eptembre 1953 
à Tel Aviv (Palestir de), celui de Saville, 

e 


e £ 


M. Isaac-Pené, dit René Weill, industrie} 
né à Wintzenheim (Haut-Rhin) le 14 éeptei 
bre 1899, fils de Léon Weiil et de Carolira 
Ebstein, demeurant à Paris, 1, rue des Colo- 
ne IsRenard, dépose pour lui-même et ses 
enfants : MY le-Marthe, née à eg” le 19 fi. 
vrier 1931, et Anne-Françoise, née à Paris 13 
2 juin 1922, une rèquête auprès d fa garde des 
SsÆæaux, à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Renand. 


, 





M. Herszbejn (lechlock-Joseph), fourreur, 
né le 12 décembre 1905 à Varsovie (Pologne), 
demeurant 82, rue d'’Hauteville, à Paris (10°, 
sollicite le garde des sceaux à l'effel de substi: 
tuer à son nom patronymique celui de Herbir 
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Avis de tirage des emprunts de la Cüûts 
française des Somalis et de la Nouvelle-Calé- 
donie 5,5 0/0 193% à effectuer au siège social 
de la Banque de j'Iindochine, le 148 décembre 
1947, à partir de quatorze heures trente. 
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Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 4915, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret da 16 août 1901.) 








22 octobre 1947, Déclaration à la préfecture dM 

ice, SOCIÉTÉ PAILHARMONIQUE D& Paris, But: 
avoriser la culture musicale, la connaissance 
des œuvres des compositeurs anciens et mo- 
dernes. Siège sovial: 259, rue du Faubourg- 
Saint- Honoré, Paris. 





Rectificatif à l'annonce parue au Journal 
officiel du 7 août 1917: page 7148, {re colonne, 
ire insertion, GROUPEMENT pu PErIT-IVRY, au 
dieu de: « 5 juillet 1947 », lire: e 90 juin 4917 », 


h 


Paris, = 1na das Journaux officiels, 31, quaj Voltaire, 
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